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PRÉSENTATION

Présentation

Ce numéro ne prétend pas présenter une histoire complète du combat 
des trotskystes en URSS. Il y faudrait de nombreux tomes 

et c’est une œuvre de longue haleine à laquelle nous allons nous atteler. 
Nous présentons ici un certain nombre de textes (pour certains inédits) 

issus en grande partie des archives du KGB ou d’ailleurs, 
et qui illustrent certains moments-clé de leur combat. 

Nous replaçons ces derniers documents dans une brève 
évocation des principaux moments de la lutte des trotskystes en URSS. 

Nous invitons le lecteur, pour compléter ce numéro, 
à consulter les deux petits volumes publiés par les éditions 

Les bons caractères sous le titre L’opposition communiste en URSS. 
Le lecteur peut aussi lire avec profit Communistes contre Staline, 
de Pierre Broué, et les deux volumes des Cahiers Léon-Trotsky ;

Les trotskystes en URSS (n° 6 et 7-8). 
Mais le titre de ces deux « Cahiers » ne doit pas tromper : ils portent 

exclusivement sur les discussions vives, passionnées... et passionnantes 
que mènent les trotskystes, pour la plupart exilés, en 1929-1930. 

La richesse de la documentation offerte par Pierre Broué 
dans ces deux volumes a pourtant son revers : pour les lire avec profit, 

il faut avoir une certaine connaissance et même une connaissance certaine 
de la situation internationale (la crise de 1929 et ses répercussions) 

et de celle de l’URSS à la fin des années 1920, du combat autour 
du premier plan quinquennal et de la collectivisation agraire, de la lutte de 

l’Opposition de gauche depuis 1923 puis de l’Opposition unifiée, et enfin des 
divisions qui apparaissent en son sein sous la pression de l’appareil stalinien, 

sinon, ces textes serrés et argumentés sont difficiles à comprendre.

Ralliements...
Entre 1929 et 1933, plusieurs centaines de dirigeants trotskystes, 

par vagues successives, se rallient à Staline pour diverses raisons. 
La principale en est le scepticisme croissant sur la perspective d’une victoire 
de la révolution ailleurs dans le monde : la défaite de la révolution chinoise 

et, plus encore sans doute, la montée du fascisme en Allemagne, 
qui paraissait hier encore le pays pivot de la révolution en Europe, 

nourrissent ce scepticisme, et d’assez nombreux cadres de l’opposition 
tiennent en gros le raisonnement suivant, particulièrement visible 

chez des cadres disons pragmatiques comme Piatakov : mieux vaut 
se consacrer à « construire le socialisme » (en réalité simplement contribuer 

à l’industrialisation du pays et à la collectivisation indispensable 
de l’agriculture), bref être « utile » à l’URSS dans la pratique, 

que de rester à moisir sans perspective dans des prisons (qualifiées d’isolateurs). 
La victoire du nazisme en Allemagne, 

qui fait peser une menace mortelle pour l’URSS confortera ce sentiment : 
c’est elle qui fait « capituler » Racovsky, Sosnovsky et quelques autres. 

Ce calcul à courte vue s’avérera erroné.
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... et retours à la lutte
En même temps, l’échec catastrophique de la politique de Staline — dont, 

sur le plan international, la victoire de Hitler avec son aide est le signe 
le plus net — puis son caractère contre-révolutionnaire de plus en plus 

manifeste suscitent une nouvelle vague d’adhésion au trotskysme 
de couches plus jeunes de militants communistes ou, comme on le verra 

par des documents souvent inédits, de ralliés hier à Staline qui reviennent 
sur leur ralliement et s’engagent à nouveau dans la lutte. 

Dès lors, on peut dire sans guère exagérer que pour Staline, 
tout communiste est un trotskyste potentiel ou en puissance.

Il engage donc une purge sanglante du Parti communiste qui doit déboucher 
sur la liquidation de tous les trotskystes, seule force organisée — quoi que 

massivement déportée au goulag — susceptible de traduire en actes 
une opposition de gauche à la bureaucratie stalinienne 

et à son système politique totalitaire. 
Les trotskystes soviétiques, qui engagent alors de grandioses mouvements 

de grève de la faim dans les camps, sont exterminés par la bureaucratie 
stalinienne en 1937-1938. Il ne reste que quatre ou cinq survivants, 

dont Dogard, arrêté seulement en 1949, que Vadim Rogovine avait rencontré 
et interviewé en 1994 (le numéro 4 des Cahiers du mouvement ouvrier 

ont publié cette interview dont nous reprenons dans ce numéro 
les passages les plus significatifs). 

On peut ajouter à Dogard Ivan Vratchev, qui, après avoir craqué 
et « capitulé », avait accepté — cas très rare — de dénoncer des camarades 

au NKVD. Il avait, il est vrai, un lourd dossier aux yeux de Staline : 
il était en effet marié à la sœur de l’un des dirigeants de l’Opposition 

de gauche, rallié à Staline et condamné à mort lors du deuxième procès 
de Moscou, Mikhaïl Bogouslavski. Lorsque je l’ai rencontré à Moscou 

en 1989, il m’avait confié un texte à faire publier en France... 
dans L’Humanité et nulle part ailleurs !

1825 trotskystes à la mort de Staline ?
Et pourtant, les statistiques du goulag recensaient 1 825 trotskystes à la mort 

de Staline. Certes, dans sa fureur hystérique contre tout ce qui pouvait 
évoquer l’idée même de révolution, Staline, ses sbires et ses policiers 

collaient l’étiquette de « trotskyste » à tout venant. Evguenia Guinzbourg 
raconte ainsi avoir rencontré au goulag une paysanne accusée d’être 

« trotskyste » et qui, ne comprenant pas le sens du mot, l’avait confondu avec 
un mot voisin « traktoriste » (conducteur ou conductrice de tracteur). Elle se 

jugeait accusée à tort... puisqu’elle n’avait jamais conduit de tracteur ! 
Mais ce détournement du mot, utilisé et brandi chaque jour 

par la bureaucratie et ses journaux partout dans le monde comme équivalent 
de saboteur, agent de la contre-révolution, du fascisme, etc., ne doit pas 

obscurcir une réalité : dans la mesure où l’héritage de la révolution, 
quoique trahi, souillé, trafiqué était encore vivant, il poussait des Soviétiques, 

surtout des jeunes, à se dresser contre le système stalinien sur des positions 
où l’on peut voir un héritage, certes appauvri, mais réel, 

du combat mené par les trotskystes jusqu’à leur dernier souffle.
Les dernières pages de ce numéro tenteront d’illustrer par des faits cette conti­

nuité ténue et inconsciente qui se poursuit au-delà même de la chute de l’URSS.

Jean-Jacques Marie
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TROTSKYSTES EN URSS

Les trotskystes en URSS

Préambule

Contrairement à une vision trop largement répandue, le Parti bolchevique 
ne s’est constitué en parti réellement distinct qu’en avril 1917, lorsque Lénine, 
tout juste revenu d’exil en Russie, empêche la nouvelle réunification avec les 
mencheviks que la direction des bolcheviks en Russie (surtout Staline et Ka- 
menev) appuyait. Une première réunion préparatoire avait été fixée au 
4 avril avec les dirigeants mencheviques. Malheureusement pour les diri­
geants bolcheviques, Lénine arriva à Petrograd la veille, le 3 avril, et son dis­
cours, tant à la réunion de la fraction bolchevique qu’à la réunion commune 
avec les mencheviks, mit fin à cette entreprise.

Le Parti ouvrier social-démocrate de Russie (PODSR) avait scissionné en 
deux courants, les mencheviks et les bolcheviks, en 1903 ; sous la pression de 
la révolution de 1906... et sous celle de Lénine pour les bolcheviks et de Mar- 
tov pour les mencheviks, il s’était réunifié en 1906. Au sein du parti unifié se 
développent deux courants : un courant ultra gauche chez les bolcheviks, dit 
« ultimatiste » ou « otzoviste », dirigé par Bogdanov et Krasine, qui voulait 
réduire l’action du parti à l’action clandestine et refuser toute activité de type 
légal (entre autres les élections à la Douma), et un courant droitier chez les 
mencheviks que Lénine qualifie de liquidateur car il veut liquider l’acti­
vité clandestine au profit de la seule activité légale, ce qui interdirait toute 
campagne politique ne se situant pas dans le cadre du respect de la monar­
chie, comme la lutte pour la république. En 1909, Lénine expulse les ultima- 
tistes du courant bolchevik, puis, devant la passivité des autres, convoque à 
Prague, en janvier 1912, une conférence qui affirme représenter la continuité 
du POSDR et exclut les liquidateurs. La conférence ne proclame pas les bol­
cheviks en parti distinct, ce qui se manifeste d’ailleurs en ce que les sept dé­
putés mencheviques et les six députés bolcheviques élus à la Douma quelques 
mois plus tard forment un groupe parlementaire unique ; mais les autres 
courants refusent de reconnaître la légitimité de la conférence de Prague. En 
mars 1917, au lendemain de la révolution de Février, en l’absence de Lénine 
toujours retenu en Suisse, les principaux dirigeants du parti bolchevique res­
tés en Russie, Kamenev et Staline, se prononcent pour la réunification avec 
les mencheviks en un POSDR unifié. L’arrivée de Lénine la veille même de la 
rencontre entre les deux courants, qui devaient adopter cette décision, boule­
verse ce plan. Dès lors, les deux courants s’appellent toujours POSDR 
puisque la conférence bolchevique de fin avril refuse la proposition de Lénine 
de changer le nom du parti en Parti communiste (Lénine ne recueille que sa 
seule voix I), mais il s’agit bien désormais de deux partis distincts.

Dès le début, ce parti connaît des débats intenses et des oppositions pro­
fondes.
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Ainsi, dès septembre 1917, Zinoviev et Kamenev, partisans d’un Parti 
bolchevique qui constituerait l’opposition de gauche d’une majorité « socia­
liste » s’opposent ouvertement (soutenus en sous-main par une bonne partie 
du comité central) à l’orientation vers l’insurrection proposée par Lénine. 
Au lendemain de la révolution d’Octobre, ils mènent campagne pour un 
gouvernement « socialiste » homogène avec les socialistes-révolutionnaires et 
les mencheviks, membres jusqu’alors du gouvernement provisoire.

Au début de 1918, les sommets du parti se divisent sur l’attitude à adop­
ter dans les discussions d’armistice face aux exigences exorbitantes de l’Alle­
magne : Lénine veut accepter sans délai, alors que les derniers restes de l’ar­
mée s’évanouissent dans la nature ; Boukharine et les communistes de 
gauche veulent décréter la « guerre révolutionnaire » contre l’Allemagne, et 
Trotsky propose de faire tramer les négociations en proposant une solution 
intermédiaire : ni guerre ni paix, qui s’impose un petit moment.

Un peu plus tard, au cours de l’année 1918, se constitue une « opposition 
militaire » qui prône une armée de partisans plus ou moins autonomes 
contre l’armée centralisée prônée par Trotsky.

En 1919 se constitue l’opposition dite des « décistes » (initiales des mots 
russes demokratitcheski tsentralizm ou centralisme démocratique), dirigée 
par Vladimir Smirnov et Timothée Sapronov. Cette opposition critique l’in­
suffisance de la démocratie dans le Parti bolchevique.

En 1920, ce que l’on appelle la « question syndicale », c’est-à-dire le débat 
sur le rôle que doivent avoir les syndicats dans la reconstruction d’un pays 
entièrement ruiné et détruit par la guerre civile, suscite d’abord sept plates- 
formes différentes, réduites finalement à trois (les « Dix » autour de Lénine ; 
la plate-forme de Trotsky et des trois secrétaires d’alors du comité central, et 
celle de l’Opposition ouvrière). Alors que Trotsky veut « militariser » les 
syndicats, c’est-à-dire en faire les organismes organisant les ouvriers pour la 
reconstruction de l’économie sous la direction du parti, l’Opposition ouvrière, 
qui critique aussi l’insuffisance de la démocratie dans le parti, insiste surtout 
sur la nécessité, selon elle, de confier aux syndicats la gestion de l’économie.

Toutes les oppositions qui se manifestent depuis septembre 1917 mettent 
en cause une ligne politique, et presque toutes critiquent l’insuffisance de la 
démocratie, tout en admettant plus ou moins clairement les nécessités impo­
sées par la guerre civile.

L’Opposition de gauche qui se constitue en octobre 1923 autour de Trotsky 
est un autre type d’opposition, non seulement par son ampleur mais parce 
qu’elle pose la question de la nature même du parti dirigeant, des évolutions 
qu’il est en train de subir et du risque de dégénérescence qu’il encourt six ans 
après avoir pris le pouvoir.

C’est son premier trait distinctif par rapport aux oppositions antérieures. 
Le second trait distinctif est que l’Opposition de gauche se situe dans la tra­
dition des bolcheviks de 1917 pour qui la révolution russe était un moment 
et un ressort de la révolution en Europe et que son sort était indissociable du 
sort de cette dernière. Elle s’affirme donc internationaliste puis se définira 
au fil des années comme un courant international.
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Chapitre 1

Lettres au comité central

L
, été 1923 est marqué par une pro­

fonde poussée révolutionnaire en 
Allemagne, provoquée entre 

« autres par une inflation gigan­
tesque qui ruine des millions de ménages 

ouvriers ; un regain d’espoir soulève les 
militants : l’isolement de la Russie sovié­
tique va être rompu. Trotsky y puise une 
raison d’entamer une campagne pour la dé­
mocratisation du parti, l’industrialisation et 
la planification économique, c’est-à-dire à 
la fois sur la politique à mener et sur le 
fonctionnement du parti.
Dans une lettre au comité central du 8 oc­
tobre, il dénonce « le système de la nomi­
nation des responsables dans le parti (...), 
la bureaucratisation de l’appareil du parti 
qui s’est développée dans des proportions 
inouïes avec les méthodes de sélection em­
ployées par le secrétariat (...), la très large 
couche de permanents qui, en entrant dans 
l’appareil de direction du parti, renoncent 
complètement à leur opinions politiques 
personnelles, ou du moins à leur expres­
sion ouverte. »
Pour « la large masse des adhérents du 
parti, chaque décision apparaît sous forme 
d’ordres ou de sommations ».

L’appareil répond en renforçant son 
monolithisme et sa mainmise sur le parti. 
Quatre jours après la lettre de Trotsky, 
le 12, le bureau d’organisation, contrôlé 
par Staline, répond par une mesure bureau­
cratique : il établit la « nomenklatura » 
c’est-à-dire la liste des postes du parti et de 
l’Etat (les soviets) dont les titulaires sont 
nommés par le comité central, c’est-à-dire 
en réalité par le secrétariat, lui aussi 
contrôlé par Staline.

Le 8 novembre, le secrétariat ordonne à 
la section de répartition des cadres du 
comité central (l’Outchraspred) d’effectuer 
« une révision systématique des sommets 
dirigeants », à commencer par la liste des 
membres de la nomenklatura établie un 

mois plus tôt. Le secrétariat, c’est-à-dire 
l’équipe de Staline, nomme qui il veut où il 
veut.

“Le parti est remplacé 
par un appareil 
bureaucratique 
sélectionné”

Une semaine plus tard, quarante-six 
cadres du parti reprennent le réquisitoire de 
Trotsky dans une lettre confidentielle au 
comité central. « La crise économique et 
financière qui a éclaté à la fin de juillet de 
cette année (...) a révélé inexorablement 
l’incapacité de la direction » dont les 
mesures empiriques au coup par coup 
préparent une catastrophe économique et 
donc politique. Cette situation exige un 
grand débat sur ses causes et sur les 
remèdes à y apporter. Or la démocratie 
dans le parti est moribonde. La libre 
discussion y a pratiquement disparu. Ce 
n’est plus le parti qui élit ses dirigeants 
mais ces derniers qui désignent les 
délégués aux congrès. Les militants 
critiques ou en désaccord ne font leurs 
remarques qu’en privé et s’ils sont sûrs de 
la discrétion de leur interlocuteur. Ce 
« régime intolérable détruit le parti en le 
remplaçant par un appareil bureau­
cratique sélectionné (...) incapable défaire 
face aux crises et qui menace d’être 
totalement inefficace face aux événements 
graves qui s’annoncent ».

En fait, « le parti est remplacé par un 
appareil bureaucratique sélectionné » qui, 
ce que l’opposition soulignera plus tard, 
tend à aggraver lourdement l’inégalité 
sociale entre l’élite dirigeante et la base, 
alors même que la classe ouvrière vit 
encore dans la misère engendrée par la 
ruine de la Russie, quasiment détruite par 
la guerre civile.
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Ces deux textes sont l’acte de naissance 
effectif de l’Opposition de gauche. Trotsky 
et les quarante-six vont plus loin que 
Lénine dix mois plus tôt : Lénine critiquait 
brutalement l’appareil d’Etat comme un 
héritage du passé mais n’évoquait pas 
l’appareil du parti dont il disait seulement 
qu’en accédant à sa tête Staline avait acquis 
un « pouvoir illimité ». S’il dénonçait le 
« bureaucratisme » de l’appareil d’Etat, il 
ne disait mot de celui du parti, sans doute 
pour ne pas l’affronter de front avant 
d’avoir écarté Staline et forgé une nouvelle 
direction. Trotsky, lui, le prend de front et 
associe sa revendication de la démocratie 
dans le parti à la nécessité d’un plan 
économique unique et centralisé et à celle 
d’un plan d’industrialisation.

“L’inégalité criante 
entre les sommets 
et la base”

En Allemagne, le 22 octobre, faute d’un 
accord avec la gauche sociale-démocrate, la 
direction du PC allemand, avec l’aval de 
Moscou, décommande l’insurrection 
décidée. C’est la débâcle, d’autant plus 
démoralisante qu’elle s’est produite sans 
combat effectif. Or la lettre que Maguidov, 
le secrétaire du Parti communiste de 
l’oblast de Poltava en Ukraine, adresse le 
10 novembre 1923 à Staline le montre : la 
révolution en Allemagne dominait même 
les soucis quotidiens d’ouvriers, révoltés, 
écrit-il, par « l’inégalité criante » entre 
« les sommets » et la « base », et les 
privilèges que s’attribuent les bureaucrates. 
Les mineurs du Donbass, « plus mal logés 
que des bestiaux » et payés très irré­
gulièrement, ont massivement fait grève en 
octobre en expliquant : « Nous aurions 
réglé nos comptes (...), mais voilà, il est 
impossible de trahir la révolution alle­
mande » dirigée par les communistes 
allemands que les mineurs ne veulent pas 
affaiblir. Or l’espoir de la révolution en 
Allemagne qui romprait leur isolement, 
attendue depuis cinq ans par les militants et 
plus largement les ouvriers, s’éteint dans un 
fiasco. Le désarroi gagne les militants 
découragés. C’est une étape décisive de la 
consolidation de l’appareil et de sa victoire. 
Le sentiment de l’isolement renforce 

l’aspiration à resserrer les rangs et à l’unité. 
L’appareil et Staline vont enfoncer le clou : 
peu importe ce qu’elle dit, l’opposition 
divise, fait du raffut, du chahut, nous 
détourne de nos tâches, nous paralyse. Elle 
est donc nocive.

Les réponses de la direction du parti à 
ses initiatives manifestent une crainte 
certaine : la commission de contrôle, 
dirigée par un fidèle de Staline, Soltz, 
décide cyniquement « d’empêcher le déve­
loppement d’une large discussion dans le 
parti ». La haine de Trotsky rassemble ceux 
qui, hier, s’opposaient à la révolution 
d’Octobre qu’il a conduite et les membres 
et hérauts actuels d’un appareil bureau­
cratique hostiles à la révolution mondiale 
qu’ils perçoivent de plus en plus comme 
une aventure dérangeante pour eux.

La lettre de Maguidov, reçue par Staline 
à la mi-novembre, éclaire la profondeur de 
la crise du parti et donc l’écho que peuvent 
rencontrer Trotsky et les quarante-six. Il 
juge « absolument anormal que le comité 
central n’informe absolument pas les 
secrétaires des comité régionaux sur la 
situation intérieure du parti, alors qu ’on en 
parle partout ».

Il pense à la déclaration de Trotsky et à 
la plate-forme des quarante-six dont il ne 
connaît rien. Il dénonce « l’absence d’une 
information correcte, rapide, précise » alors 
que la base « désire savoir tout qui se passe 
en fait ». Ironie de la situation, il s’en plaint 
à Staline, qui organise lui-même la rétention 
de l’information ; ses positions sont proches 
de celles de Trotsky, mais il n’en sait rien.

Il écrit en effet : « La vieille garde du 
parti est très abattue. Il n’y a pas de vie du 
parti vivante, la pensée du parti stagne. » 
Maguidov réclame enfin « la mise en 
œuvre décidée et pratique dans la vie de la 
démocratie ouvrière à l’intérieur du 
parti » (1). L’appareil du parti comporte 
encore des centaines de Maguidov. Staline, 
Kamenev et Zinoviev, qui forment alors la 
troïka dirigeante constituée dès 1923 contre 
Trotsky, veulent empêcher Trotsky de 
trouver la jonction avec eux. C’est pourquoi, 
par un apparent revirement, ils font décider 
l’ouverture d’une discussion publique.

(1) La lettre de Maguidov est publiée en entier 
dans le numéro 20 des Cahiers du mouvement ou­
vrier.
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Le danger 
de “dégénérescence 
opportuniste"

Le 5 décembre, le bureau politique vote 
une résolution unanime, rédigée en grande 
partie par Trotsky, annonçant un cours nou­
veau démocratique dans le parti. Quelques 
jours plus tard, Trotsky rédige un long ar­
ticle intitulé Cours nouveau, qui va mettre 
le feu aux poudres. Il dénonce le bureau­
cratisme du parti et de l’Etat et le danger 
de « dégénérescence » du parti, et il définit 
l’axe du cours nouveau qu’il faut réaliser : 
« Le parti doit se subordonner son propre 
appareil, sans cesser d’être une organisa­
tion centralisée. »

Il affirme ainsi une règle : un parti n’est 
révolutionnaire que si l’appareil est son 
exécutant, non son maître. Ce faisant, il ne 
peut que dresser contre lui cet appareil, dé­
sireux, comme tout appareil, d’échapper au 
contrôle de ses mandants et de se subor­
donner complètement le parti. Il pose la 
question, sacrilège pour l’appareil, de sa 
bureaucratisation, qui devait se charger en­
suite d’un contenu social alors seulement 
en germe ou virtuel. Certains jeunes oppo­
sants crient : « 40 000 membres du parti 
manient le marteau, 400 000 le cartable. » 
Il y a donc 40 000 ouvriers et dix fois plus 
de bureaucrates.

Ce slogan renvoie à une réalité qui, sauf 
secousse extérieure, prédétermine le résultat 
de la bataille engagée par Trotsky et l’oppo­
sition : en 1923, le parti compte 35 000 ou­
vriers sur 370 000 membres (soit 9,5 %). 
Les deux tiers de ses membres sont des em­
ployés (et donc des salariés) des divers ap­
pareils dirigeants, du parti, des soviets, de 
l’économie, des syndicats, des coopératives 
et de l’armée. Leur liberté de comporte­
ment et de pensée est donc limitée ; plus 
on monte dans l’appareil plus elle l’est.

La parade de l'appareil
La troïka dirigeante trouve la parade 

pour interdire toute discussion réelle. Elle 
déclare « déplacé » le développement de 
Trotsky sur le danger de « dégénérescence 
opportuniste » de l’appareil du parti de la 
part d’un homme qui, « pendant de 
longues années a lutté contre le bolche­

visme la main dans la main avec les oppor­
tunistes ». Et Zinoviev dénonce dans 
Cours nouveau la résurgence du « trots­
ky sme ». Coller cette étiquette sur la reven­
dication de la démocratie interne et de la 
planification, c’est les présenter comme la 
suite des âpres luttes fractionnelles qui, 
de 1904 à 1917, ont violemment opposé 
Lénine à Trotsky, favorable à l’unité de 
tous les courants du POSDR (des ultra- 
gauches hostiles à l’activité légale aux li­
quidateurs qui voulaient réduire à cette der­
nière l’action du POSDR).

En avril 1913, dans une lettre au men- 
chevik Tchkéidzé, Trotsky vitupérait Lé­
nine : « La misérable division que Lénine, 
maître en cet art, exploiteur professionnel 
de la routine du mouvement ouvrier russe, 
entretient systématiquement apparaît 
comme un cauchemar absurde (...). Tout le 
léninisme en ce moment est fondé sur le 
mensonge et la falsification et porte en lui 
les germes de sa propre décomposition ».

L’Okhrana intercepta la lettre, la copia 
et archiva la copie. Une fois Lénine réduit 
au silence, les adversaires de Trotsky diffu­
seront ce texte découvert en 1921. L’éti­
quette de « trotskyste » vise donc à présen­
ter l’opposition comme étrangère au com­
bat et à la tradition de Lénine. Elle a une 
fonction d’exclusion, mais au fil des an­
nées finira par définir au yeux de tous la 
nature d’un courant qui adoptera bientôt la 
dénomination de « bolcheviks-léninistes » 
(B-L).

Les cellules du parti votent. A Moscou, 
l’opposition l’emporte dans 40 cellules sur 
72, elle a la majorité dans les cellules de 
l’Armée rouge et du Guépéou, un tiers des 
voix dans les cellules ouvrières où la pres­
sion de l’appareil en cette période de chô­
mage est plus forte qu’en faculté ou dans 
les casernes. Dans l’arrondissement de 
Bauman, la direction n’obtient que six voix 
sur plusieurs centaines.

L’opposition l’emporte dans la ville mi­
nière de Iouzovka, en Ukraine — où, 
parmi les jeunes mineurs qui votent pour 
elle, figure un certain Nikita Khrouchtchev, 
qui devra racheter ce péché de jeunesse 
pour faire carrière dans l’appareil —, dans 
le centre textile d’Ivanovo-Voznessensk, où 
fut, en 1905, constitué le véritable premier 
soviet. Elle obtient un grand nombre de 
voix à Riazan, Penza, Kalouga, Simbirsk, 
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Tcheliabinsk. Mais la troïka trafique impu­
demment les votes et les résultats publiés 
dans la Pravda.

Grâce au trafic éhonté des votes, l’op­
position n’obtient, pour toute l’URSS, que 
trois délégués à la conférence nationale ré­
unie des 15 au 18 janvier, sans Trotsky 
dont l’absence l’affaiblit. Il n’assiste pas au 
comité central des 14 et 15 janvier où Pia- 
takov refuse d’intervenir, car, dit-il, la dis­
cussion où l’on assimile l’opposant à un 
garde blanc n’est qu’une parodie de celles 
qu’il a connues.

Des témoignages inédits 
sur l’influence 
de l’Opposition

On a récemment publié en Russie des 
documents qui témoignent de la réalité de 
l’influence de l’Opposition.

Ainsi, la cellule communiste de l’Aca- 
démie d’éducation socialiste de Moscou 
vote par 100 voix contre 84 une résolution 
condamnant les procédés utilisés dans la 
polémique contre Trotsky :

« La réunion de la cellule de l’Acadé­
mie de l’éducation socialiste, sans entrer 
dans la discussion sur le fond de la lettre 
de Trotsky, exprime sa protestation résolue 
contre les procédés utilisés par des 
membres du comité central dans la polé­
mique contre Trotsky et contre ses lettres, 
pour discréditer Trotsky en tant que com­
muniste expérimenté et qui rabaissent par 
là même la dignité des membres du comité 
central. »

Le secrétaire du comité régional 
d’Odessa du PC ukrainien, Khataievitch, 
partisan de Staline, manifeste son inquiétu­
de dans deux lettres au comité central. Dans 
la première, il écrit :

« Ces derniers jours dans l’organisa­
tion du parti de la ville d’Odessa, on sent 
fortement, en rapport avec la discussion et 
avec la forme qu’elle a prise à Moscou, la 
montée d’un mécontentement combiné 
d’éléments d’opposition de “la base” aux 
“sommets” et de toutes sortes d'éléments 
venus des autres partis désireux d’élargir 
leur place et leur influence dans le parti, et 
d’éléments faibles et instables désireux 
d’affaiblir et d’ébranler le cercle de la dis­
cipline du parti. »

Cette langue de bois bureaucratique 
laisse entendre qu’un vif mécontentement 
social (l’opposition de la « base », qui tra­
vaille dans des conditions souvent diffi­
ciles, aux « sommets », qui dirigent confor­
tablement installés dans leurs bureaux) se 
conjugue avec une aspiration à la libre dis­
cussion démocratique.

Dans une seconde lettre, Khataievitch 
est plus clair encore :

« La discussion à Odessa a pris un ca­
ractère vif. Dans l’arrondissement de Per- 
esypsko-Slobodski, le comité d’arrondisse­
ment puis les cadres du parti ont adopté 
une résolution dans l’esprit de P Opposi­
tion. Cette résolution a été ensuite adoptée 
(par 190 voix contre 140) à la réunion gé­
nérale des militants, qui s’est déroulée 
dans une atmosphère extrêmement tendue, 
atmosphère à laquelle, il faut le remar­
quer, ont succombé le secrétaire du comité 
régional et moi personnellement. Nous 
avons porté sur la résolution adoptée un 
jugement très brutal et avons perdu notre 
sang froid. »

En un mot Khataievitch et le secrétaire 
du comité régional, furieux d’être mis en 
minorité, situation intolérable pour un ap- 
paratchik, se sont mis à hurler et à injurier 
les opposants.

Khataievitch ajoute que « 60 % des 
orateurs qui sont intervenus contre la ligne 
du comité central sont d’anciens membres 
d’autres partis (des intellectuels) ou des 
jeunes d’origine petite bourgeoise, et que 
30 % du reste se sont auparavant associés 
aux oppositions de toutes sortes apparues 
les années précédentes ».

Remarquons que les rapports ne dis­
tinguent jamais les membres d’autres partis 
(mencheviks, socialistes-révolutionnaires 
de gauche ou de droite, anarchistes)... lors­
qu’ils votent pour la résolution de la majo­
rité. Ils n’ont droit à être ainsi distingués 
que s’ils votent pour l’Opposition. Quant 
aux « jeunes d’origine petite bourgeoise », 
ce sont les étudiants, dont une partie sort 
déjà de la classe ouvrière...

Khataievitch avoue à la fin de sa lettre : 
« Une partie des travailleurs, sous l’in­
fluence d’humeurs oppositionnelles de base 
et du mécontentement devant l’inégalité et 
des excès, marchent avec ces éléments. » 
Les « excès » désignent pudiquement la 
morgue et les privilèges naissants des 
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membres de l’appareil. Khataievitch, 
comme Maguidov, souligne ainsi la réalité 
d’un antagonisme qui repose en partie sur 
un refus par la base des privilèges (encore 
relativement modestes et destinés à se dé­
velopper au fil des ans) et qui a donc un 
fondement à la fois social et politique. Bien 
évidemment, cet antagonisme n’existe pas 
seulement à Odessa ou à Poltava...

Le secrétaire du comité régional de 
Penza, Orlov, dans son rapport à la confé­
rence régionale de Penza, avoue, dans une 
langue de bois déjà bien formatée, la pro­
fondeur de l’influence de l’Opposition en 
déclarant :

« La discussion sur la démocratie interne 
du parti a montré que notre organisation 
ne s’est pas libérée de l’influence petite- 
bourgeoise. Certaines organisations de 
districts et une partie de l’organisation de 
la ville se sont associées à la ligne de l’Op­
position. La discussion s’est infiltrée dans 
tous les pores de notre organisation. »

Dans la discussion à la conférence de 
Penza, un orateur se lamente : « Qui est 
coupable du fait que nous avons voté pour 
l’Opposition ? Le coupable, c’est notre in­
conscience, notre méconnaissance du léni­
nisme. »

Le Guépéou suit évidemment le cours 
de la discussion avec une grande attention. 
L’un de ses agents note : « La majorité des 
étudiants communistes de Moscou adopte 
le point de vue de “l’Opposition” et seule 
une petite partie soutient la résolution du 
comité central. » Parmi les membres de 
cette petite partie figure, ce que ne men­

tionne pas l’informateur, et pour cause, un 
étudiant inconnu, Gueorgui Malenkov, qui, 
dans sa faculté, note le nom de ceux — 
nombreux — qui votent pour l’Opposition. 
Cette faculté policière l’amènera jusqu’à 
être, dès la fin des années 1930, respon­
sable de la section des cadres du comité 
central.

Tous les documents cités dans cette par­
tie du texte sont extraits du volume : RKP 
(b) Vnoutripartiinaia Borba v Dvatsatie 
Gody, Rosspen 20054 (le PCR[b] et la lutte 
interne du parti dans les années 1920), 
pages 382-385 et 410.

L’échec de la révolution 
allemande

Trotsky avait exigé que le parti se su­
bordonne son appareil. Le découragement 
suscité par l’échec évitable de la révolution 
allemande a renforcé le poids de ce dernier 
et son contrôle sur le parti. Aucune pers­
pective prochaine de révolution ailleurs ne 
peut desserrer son étreinte sur une couche 
militante de plus en plus passive. Qu’en 
déduire concrètement ? Quelle nouvelle 
bataille engager ? Le parti qui a conduit la 
révolution d’Octobre serait-il mort ? C’est 
ce que pensent ceux qui le quittent à ce 
moment-là. Pour Trotsky, les jeux ne sont 
pas faits, mais dans l’immédiat, faute d’un 
enjeu qui modifierait les conditions de la 
bataille perdue, il juge urgent d’attendre et 
de réfléchir.
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Christian Racovsky (1873-1941)
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Chapitre 2

La rupture avec Lénine 
ou l’invention du "socialisme 

dans un seul pays”

S
taline va un an plus tard donner une 
nouvelle dimension à la lutte en 
cours. En novembre 1924, il rompt 
avec la conception bolchevique de 
la révolution russe comme part et moment 

de la révolution mondiale en proclamant la 
possibilité de « construire le socialisme 
dans un seul pays ». Lénine, dans son der­
nier écrit, Mieux vaut moins mais mieux, 
soulignait cette impossibilité en affirmant : 
« La situation internationale fait que la 
Russie est aujourd’hui rejetée en arrière » 
et la productivité du travail s’est effondrée. 
Les puissances capitalistes européennes 
« ont, écrit-il, accompli leurs tâches à moi­
tié. Elles n 'ont pas renversé le nouveau ré­
gime instauré par la révolution, mais elles 
ne lui ont pas permis non plus défaire aus­
sitôt un pas en avant. »

Certes, ajoute-t-il, « il ne saurait y avoir 
une ombre de doute quant à l’issue finale 
de la lutte à l’échelle mondiale », mais il 
s’inquiète : « Saurons-nous tenir avec notre 
petite et très petite production paysanne, 
avec le délabrement de notre pays, jus­
qu’au jour où les pays capitalistes d’Europe 
occidentale auront achevé leur développe­
ment vers le socialisme ? », jour qui ne lui 
semble pas proche. En attendant il faut, 
écrit-il, « subsister jusqu’au prochain 
conflit militaire entre l’Occident impéria­
liste contre-révolutionnaire et l’Orient ré­
volutionnaire » qui forme la majorité de 
l’humanité, mais qui doit avoir « le temps 
de se civiliser ». Dans l’immédiat, il faut 
tenir. Pour Lénine, donc, l’avènement du 
socialisme en URSS dépend du succès de la 
révolution en Europe et dans le monde.

Staline, lui, balaye cette vision et af­
firme, pour la première fois, la possibilité 
d’édifier le socialisme dans cette Union so­
viétique délabrée, dans la Pravda du 20 dé­
cembre 1924 et, ce même mois, dans une 

édition modifiée des Questions du léni­
nisme où il affirme possible « l’édification 
de la société socialiste intégrale par les 
seules forces d’un pays ».

Il oppose cette possibilité, consolante 
pour les déçus de la révolution mondiale, à 
la « révolution permanente » de Trotsky 
qui repose sur le constat que Trotsky faisait 
dès 1906 : « En liant tous les pays entre 
eux par son mode de production et son 
commerce, le capitalisme a fait du monde 
entier un seul organisme économique et 
politique ».

Le socialisme ne saurait donc être édifié 
dans un pays isolé en revenant en arrière 
sur cette évolution irréversible ; on ne peut 
construire un socialisme national autarcique 
alors que le capitalisme a mondialisé l’éco­
nomie et fait de la planète un marché 
unique régi par la division internationale du 
travail entre les divers pays, c’est-à-dire 
l’interpénétration et la complémentarité de 
leurs économies.

“Tout ce qui 
est nécessaire 
pour construire 
la société socialiste 
intégrale”

Staline le nie ; il promet et répète qu’il 
est possible de construire le socialisme 
dans l’URSS isolée, malgré son bas niveau 
des forces productives.

La révolution permanente niant cette 
possibilité, il la dénonce comme une 
« désespérance permanente » qui offrirait à 
la révolution russe une seule perspective : 
végéter et pourrir sur pied dans l’attente 
impuissante de la révolution mondiale. Il 
précisera deux ans plus tard : « Nous avons 
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tout ce qui est nécessaire pour construire 
la société socialiste intégrale », alors que 
l’URSS, malgré son imposant développe­
ment économique, ne sortira jamais de la 
pénurie.

Avec ce rêve autarcique, il apparaît 
comme l’homme de la grande promesse à 
un appareil du parti sorti d’années de se­
cousses révolutionnaires et désireux de 
jouir des fruits d’une victoire toujours me­
nacée. L’appareil, débarrassé du souci de la 
révolution mondiale à préparer, applaudit. 
Il jouira du « socialisme » chez lui sans se 
soucier des ouvriers du monde.

Comment ce jeune appareil qui n’est 
encore que l’embryon de la nomenklatura 
avide et cynique des années 1940 ou 1960 
ne se reconnaîtrait-il pas dans le porteur de 
cette bonne nouvelle ? Il a besoin de cette 
feuille de vigne idéologique. Le socialisme 
dans un seul pays devient la théorie offi­
cielle de la majorité puis du parti.

Boukharine, jusqu’en 1922 à l’extrême 
gauche du Parti bolchevique mais véritable 
désenchanté de la révolution mondiale, à 
laquelle, lors des débats sur la paix de 
Brest-Litovsk, il se déclarait prête à sacri­
fier la révolution russe, donne la véritable 
dimension de la nouvelle théorie en annon­
çant la construction du « socialisme à pas 
de tortue ».

Le heurt entre lui et la révolution mon­
diale définit le contenu réel du conflit Sta- 
line-Trotsky. Cela apparaîtra pleinement, 
deux ans plus tard, dans la XVe conférence 
nationale du 26 octobre-1er novembre 1926. 
Trotsky y affirme alors : « Nous ne construi­
rons jamais le socialisme à pas de tortue 
(slogan de Boukharine — NDA) car le 
marché mondial nous contrôlera de plus en 
plus » ! Pour les apparatchiks, en 1926, la 
révolution, au-delà des frontières, leur pa­
raît un rêve dépassé et creux. Ce scepti­
cisme deviendra demain hostilité.

Du “socialisme 
dans un seul pays” 
à la mort ultérieure 
de l'internationale 
communiste (Comintern)

Le socialisme dans un seul pays va ra­
pidement et profondément transformer 

l’internationale communiste (Comintern). 
D’instrument destiné à favoriser les révo­
lutions ouvrières dans les pays frappés par 
la crise économique et sociale, elle se 
transforme vite en moyen de contrôle po­
litique puis policier sur les différents par­
tis communistes du monde, au compte des 
intérêts de la bureaucratie vorace et réac­
tionnaire du Kremlin.

Le signe le plus frappant de cette 
transformation sera la nomination, en 
1935, au secrétariat de l’internationale 
communiste, de Nicolas Iejov, que Staline 
chargera, à dater d’octobre 1936, de dé­
chaîner la répression sanglante contre le 
Parti communistes lui-même et des 
couches entières de la population labo­
rieuse.

Iejov est nommé au secrétariat de l’in­
ternationale à la fin du Septième et der­
nier Congrès de l’internationale commu­
niste qui, pour faire obstacle au dernier 
ressac de la révolution ouvrière qui monte 
en Espagne, en France et plus modeste­
ment en Pologne, promeut la stratégie des 
fronts populaires (l’alliance avec des 
forces bourgeoises viscéralement atta­
chées, sous couvert de « démocratie », à 
la propriété privée des moyens de produc­
tion, à la domination des banques et au 
paiement de la dette par laquelle ces der­
nières pillent les peuples... tout ce que la 
révolution russe avait aboli d’un trait de 
plume ou presque).

Cette transformation progressive de 
l’internationale, « épurée » par tranches 
successives en simple appendice instru­
mentalisé du Kremlin, aboutira logique­
ment à sa dissolution par Staline le 15 mai 
1943.

L’appareil du Kremlin et Staline au­
ront ainsi réalisé ce que la bourgeoisie 
n’était pas parvenue à faire : détruire l’in­
ternationale créée dans la continuité de la 
révolution russe.

Le “commencement 
de Thermidor”

Trotsky résumera plus tard leur opposi­
tion en termes simples : « A la perspective 
de la “révolution permanente" la bureau­
cratie opposait celle du bien-être person­
nel et du confort ». Mais cette perspective 
a des conséquences que ne prévoient ni ses 
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bénéficiaires ni même Staline et que Léon 
Trotsky dégagera plus tard : « Pour assurer 
à des millions de fonctionnaires grands ou 
petit, leur beefsteak, leur bouteille de vin et 
autres bonnes choses, il se trouvait qu’il 
fallait un régime totalitaire » qui englou­
tira les vieux bolcheviks bureaucratisés.

Il était difficile, en 1923, 1925 et même 
1927, de dégager tous les éléments d’une 
situation encore incertaine et mouvante, 
puisqu’elle dépendait, entre autres, des 
succès ou des échecs de la révolution dans 
d’autres pays, et qui se cristallisera définiti­
vement au début des années 1930.

Trotsky écrira plus tard : « 1924, voilà 
l’année du commencement de Thermidor » 
c’est-à-dire le moment où s’amorce la ré­

action sociale et politique. Pendant plus de 
dix ans, Trotsky va préciser, peaufiner son 
analyse d’un processus, qu’il assimile, en 
le qualifiant de Thermidor, au phénomène 
historique qui a mené de la chute de Ro­
bespierre et des montagnards au directoire 
et à ses profiteurs, au consulat, à l’Empire 
et sa nouvelle noblesse puis à la restaura­
tion monarchiste des émigrés.

Il fonde son analogie sur la constatation 
que toutes les révolutions se déroulent 
d’une façon similaire, puis constate : 
« L’époque révolutionnaire use rapidement 
les hommes. » La réaction qui la suit les use 
plus encore : « Les hommes se dépensent, 
les nerfs ne résistent plus, la conscience se 
dilue et s’effiloche ».
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“Ici font la grève de la faim 200 communistes. 
Ils exigent le régime politique.” 

(Affiche placardée le 12 juillet 1936 à Magadan)
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Tract de la société des jeunes révolutionnaires de Saratov 
dont on lira la traduction ci-dessous (1943).

‘‘Camarades qui souffrez sous le joug stalino-fasciste !
Le pays est dirigé par la bande des réactionnaires staliniens.
Les porteurs de galons dorés étouffent à nouveau tout ce qui est vivant.
Les Républiques fédérées sont simplement leurs colonies.
Toutes les libertés démocratiques sont anéanties.
Les préceptes de Lénine sont bafoués.
La IIIe Internationale a été dissoute.
On dit que la liberté existe en URSS, mais quiconque se risque à critiquer 
ouvertement le gouvernement finit en prison.
Une cascade d’impôts pillent les travailleurs.
L’URSS, la création de Lénine, a été transformée en l’Empire fasciste 
de Joseph Premier.
Camarades, dressez-vous pour le combat. Anéantissez la bête sauvage Hitler 
et ensuite renversez Staline !
Vive la grande révolution populaire.”

Société des jeunes révolutionnaires
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Chapitre 3

La formation de l’Opposition unifiée

A
u cours de l’été 1925 se consti­
tue une nouvelle opposition, di­
rigée par Zinoviev et Kamenev, 
et qui s’appuie sur l’organisa­
tion du Parti communiste de Leningrad. 

Ecrasée au XVe Congrès en décembre 
1925, elle fusionne, après de longues dis­
cussions, avec l’Opposition de gauche pour 
former l’Opposition unifiée en avril 1926.

Commence alors une lutte de dix-huit 
mois au cours desquels cette opposition a 
essentiellement développé une activité de 
propagande visant, souligne Trotsky, à 
« montrer encore et toujours à la masse du 
parti que l’Opposition se fixe comme tâche, 
non un deuxième parti et la guerre civile, 
mais le redressement de la ligne suivie par 
le parti et par l’Etat par une réforme pro­
fonde ».

Trotsky lie la lutte interne aux dévelop­
pements à l’étranger. Il alerte, le 5 mars 
1926 par lettre, le bureau politique sur la 
grève des mineurs britanniques qu’il sent 
venir. Il y souligne : la bourgeoisie anglaise 
doit liquider son industrie minière retarda­
taire. La grève est donc à l’ordre du jour. 
Mais la direction des trade-unions n’en 
veut pas ; le Parti communiste est encore 
trop faible pour avoir une action indépen­
dante ; il reste condamné à une activité 
propagandiste qui engendre la passivité et 
l’indécision. Il faut donc aider l’aile 
gauche du Labour et des syndicats à 
s’orienter vers la lutte ouverte. Lorsque la 
grève éclatera deux mois plus tard, le 
Kremlin préférera l’accord diplomatique 
avec les dirigeants des trade-unions qui 
veulent protéger le trône.

C’est en Chine que semble alors se le­
ver une nouvelle vague révolutionnaire. En 
1921 s’y est créé un petit parti communiste 
qui, en 1922, décide, avec l’accord de tous 
les dirigeants de l’internationale commu­
niste, Trotsky compris, d’entrer dans le 
parti nationaliste dit Kuomintang créé par 

le fondateur de la République chinoise, 
Sun Yat-sen, mort en 1923. La Chine est 
alors soumise aux impérialismes étrangers 
qui se sont taillé des concessions et ont 
morcelé le pays entre des seigneurs de la 
guerre, mafieux à leur botte qui tiennent 
tout le nord du pays.

Au début de 1925, l’armée levée par le 
Kuomintang au sud de la Chine et dirigée 
par Tchang Kaï-chek monte vers le nord du 
pays ; des millions d’ouvriers et de pay­
sans, ébranlés par le choc de la révolution 
russe et poussés par leur volonté d’indé­
pendance nationale multiplient les grèves 
et les saisies de terres. Les unions pay­
sannes et les syndicats ouvriers poussent 
partout comme champignons sous la pluie. 
Chen Duxiu, le secrétaire du PC chinois, 
veut alors faire sortir le Parti communiste 
du Kuomintang pour lui donner l’indépen­
dance qui lui permettrait d’agir. Moscou 
refuse.

Le 12 mars, Tchang Kaï-chek écrase le 
comité de grève qui dirige, à Canton, une 
grève de masse commencée seize mois 
plus tôt, arrête des milliers d’ouvriers gré­
vistes et chasse les communistes de leurs 
postes dans le Kuomintang. Moscou se tait.

“La voix du parti”
L’opposition décide une « sortie ». Le 

30 septembre, Trotsky, Sapronov, Smilga 
prennent la parole devant la cellule de che­
minots de Riazan-Ouralsk qui vote leur ré­
solution. Cette première victoire sera la der­
nière. Dans les réunions suivantes, des hur­
lements, des sifflets et des insultes couvrent 
systématiquement les propos des oppo­
sants. Staline ricane : « C’est la voix du 
parti ! » Aucune discussion n’est possible. 
Les opposants ont le sentiment d’être accu­
lés dans une impasse. Non seulement les 
escouades de siffleurs et de cogneurs leur 
interdisent la parole, mais la masse des ad­
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hérents, lasse, indifférente, inquiète ou in­
décise, assiste trop souvent passive à l’af­
frontement et lève la main pour les diri­
geants. Le communiste Ter-Zakharov sug­
gérait une explication : un ouvrier à l’éta­
bli, rappelle-t-il, gagne de 30 à 40 roubles 
par mois. L’ouvrier communiste qui de­
vient permanent, à l’échelon le plus bas de 
l’appareil dans le parti, gagne de cinq à six 
fois plus, autour de 200 roubles. Mal voter, 
c’est retomber de ces hauteurs, même 
moyennes, au salaire de misère. Peut-on, 
dans ces conditions, envisager d’influer sur 
la politique d’un tel parti, le « redresser » ?

Certains, Sapronov, et Vladimir Smir- 
nov, pensent que non, et donc qu’il faut 
fonder un nouveau parti ; d’autres, comme 
Trotsky, Zinoviev et Kamenev, rejettent 
l’idée que le parti de la révolution est mort. 
L’Opposition unifiée se désunit donc et 
doit effectuer une retraite.

Le 16 octobre 1926, les opposants, 
dont Trotsky, déclarent renoncer à la lutte 
et se plier aux exigences de la direction. 
Ils refusent de renoncer à leurs idées, mais 
reconnaissent le caractère « inadmissible » 
de leurs activités qualifiées de fraction­
nelles, désavouent leurs partisans à l’étran­
ger et s’engagent à se soumettre aux dé­
cisions du congrès, du comité central et du 
bureau politique, et même à aider à la liqui­
dation de la lutte fractionnelle et à la « lutte 
contre toute nouvelle infraction à la disci­
pline du parti ». Cette décision ne fait pas 
l’unanimité dans les rangs de l’Opposition.

Pour Staline et l’appareil bureaucra­
tique, ce n’est pas suffisant. Ils veulent non 
seulement que l’opposition renonce à son 
activité organisée, dite fractionnelle, mais 
aussi qu’elle renonce à ses idées, en un 
mot, qu’elle abjure.

Pour l’appareil dirigeant, la réalité so­
ciale dramatique qui se cache derrière les 
mots sur le socialisme exige la mise au pas 
totale de l’opposition. Un demi-million de 
paysans misérables viennent chercher du 
travail dans les villes alors que l’industrie 
ne peut en accueillir que 100 000 par an. Il 
faut s’engager dans la voie de l’industriali­
sation pour résorber le chômage et aller 
vers le socialisme dont la réalisation dé­
pend de la victoire de la révolution en Eu­
rope. Enfin, Trotsky rejette les conclusions 
de ceux pour qui l’Etat soviétique n’est 
plus un Etat ouvrier et veulent logiquement 

créer un second parti pour mobiliser la 
classe ouvrière contre lui. L’Etat sovié­
tique, dit-il, est un état ouvrier avec des dé­
formations bureaucratiques, venant de la 
pression de la paysannerie aisée et riche et 
des nepmen, c’est-à-dire les commerçants 
aisés et les petits ou moins petits patrons 
qui se sont développés en URSS depuis la 
proclamation de la Nouvelle politique éco­
nomique (la NEP) fondée sur le développe­
ment partiel d’un secteur privé pour relan­
cer une économie ruinée. Il faut donc com­
battre dans le parti pour corriger une poli­
tique fausse.

Pendant plusieurs mois l’opposition hi­
berne. Les ouvriers et les paysans chinois 
vont brutalement mettre fin à cette hiberna­
tion. Le 12 avril 1927, Tchang Kaï-chek, 
promu par Staline membre d’honneur de 
l’internationale communiste, écrase dans le 
sang, avec l’aide la pègre locale et la co­
opération de la police des concessions 
étrangères, britannique et française surtout, 
la grève des ouvriers de Shanghaï et jette 
leurs dirigeants communistes dans des 
chaudières de locomotives. Cette catas­
trophe réveille l’opposition.

Dans une déclaration, signée par 
84 vieux bolcheviks, elle dénonce la poli­
tique de Staline et Boukharine en Chine, 
qu’elle résume en ces termes : paysans et 
ouvriers ne doivent rien faire qui puisse « re­
pousser la bourgeoisie, effrayer la petite 
bourgeoisie ». Cette politique a mené les ou­
vriers chinois à se laisser désarmer puis mas­
sacrer à Shanghaï par Tchang Kaï-chek. Elle 
la relie à la théorie du socialisme dans un 
seul pays qui accélère la croissance des kou­
laks, nepmen, bureaucrates, la différencia­
tion et l’inégalité sociales. Elle appelle à la 
discussion la plus large et à la restauration 
de la démocratie ouvrière dans le parti.

A la réunion plénière du comité central 
et de la commission centrale de contrôle 
qui se tient fin juillet début août 1927, Sta­
line et sa garde rapprochée exigent l’exclu­
sion de Trotsky et de Zinoviev. Molotov 
accuse l’Opposition de « préparer l’insur­
rection contre le parti et le pouvoir sovié­
tique ».

A la fin de cette réunion, qui ne vote 
pas l’exclusion demandée, vu les divisions 
de la fraction stalinienne (Ordjonikidze, le 
président de la commission centrale de 
contrôle, se prononçant par exemple contre 

24



TROTSKYSTES EN URSS

l’exclusion), les treize signataires de la 
plate-forme de l’Opposition unifiée rédi­
gent une déclaration où ils réclament la ré­
intégration des opposants exclus et affir­
ment :

« Nous combattrons de toutes nos forces 
et par tous les moyens toute tendance à 
créer un second parti. Nous condamnons 
tout aussi énergiquement et de façon tout 
aussi catégorique la politique de scission. 
Nous exécuterons toutes les décisions du 
Parti communiste et de son comité central. »

Cette déclaration élaborée par les treize 
membres du comité central et de la com­
mission centrale de contrôle, rédacteurs de 
la déclaration de constitution de l’Opposi- 
tion unifiée, suscite plus que des réserves 
dans ses rangs, à la fois sur la forme et sur 
le fond, qui s’expriment clairement dans 
une lettre (restée à ce jour inédite en fran­
çais) du vieil ami de Trotsky, Adolf Ioffé.

La protestation
d’Adolf Ioffé (lettre inédite)

« Cher Lev Davidovitch
Est-ce que le régime qui a été instauré 

par la majorité du CC pour tout le parti et 
contre lequel nous (l’Opposition) menons 
un combat aussi acharné ne commence pas 
à pénétrer à l’intérieur même de l’Opposi­
tion ? “Les sommets de l’appareil” dé­
cident et tous les autres se contentent 
d’adopter ses décisions. Est-il admissible 
que les 13 opposants membres du CC et de 
la CCC aient fait une déclaration au nom 
de toute l’Opposition sans qu’il y ait une 
discussion préalable au sein de l’Opposi­
tion tant sur le fait même de présenter une 
déclaration que sur son contenu ?

En ce qui me concerne, je considère le 
fait même de présenter une déclaration 
comme une erreur. Même si l’on considère 
que la majorité du parti est favorable à 
l’unité du parti, contre la scission, contre 
les fractions, même en ce cas, il est douteux 
qu 'il faille en déduire la nécessité de pré­
senter une telle déclaration. La majorité du 
parti est indubitablement marquée par 
l’opportunisme, mais personne ne déduit de 
ce fait que nous devons nous aussi faire des 
concessions opportunistes.

En vérité, le fait que Trotsky et Zinoviev 
n 'aient pas été exclus du CC créera inévita­
blement dans de larges masses l’impression 

de la faiblesse et du désarroi de la majo­
rité. Au nom de ce fait, il fallait donc faire 
quelques concessions.

Mais d’un autre côté, même si l’on ne 
fait pas cette interprétation du plénum, le 
fait même de la déclaration doit aussi sus­
citer l’impression qu’elle est due à la peur 
de ces camarades de se voir exclus du CC.

Mais même si Ton croit qu’il était né­
cessaire défaire une déclaration dans cette 
situation, ne fallait-il pas d’abord obtenir 
la garantie de la majorité quelle allait l’im­
primer en entier. Ensuite n’était-il pas pos­
sible d’éviter dans le texte de la déclaration 
des expressions malencontreuses que l’on y 
trouve ?

1) “Nous sommes, bien entendu, incon­
ditionnellement pour la défense de l’URSS, 
sous le CC existant, avec la direction exis­
tante du comité exécutif de l’internationale 
communiste.” Bien que cette affirmation 
soit fondamentalement juste, fallait-il écrire 
de cette façon et créer ainsi l’impression 
que nous jugeons cette direction juste et 
correcte, ne convenait-il pas de dire claire­
ment et nettement pourquoi nous sommes 
pour la défense de la patrie socialiste même 
sous l’actuelle mauvaise direction du CC et 
du comité exécutif de l’internationale com­
muniste ?

2) Sur Thermidor. Là encore il y a 
beaucoup trop de diplomatie. C’est écrit 
d’une façon qui crée l’impression que nous 
“rejetons la pensée” non seulement que 
“notre parti bolchevique est devenu un parti 
thermidorien”, mais que nous rejetons aussi 
la pensée que sa direction officielle est de­
venue thermidorienne.

3) “Nous exécuterons toutes les déci­
sions du parti et de son comité central” : 
fallait-il dire cela ? Pour moi, la déclara­
tion de l’an passé des camarades Trotsky et 
Zinoviev a fait un grand tort à l’Opposition 
[la déclaration du 16 octobre 1926 par la­
quelle Trotsky et Zinoviev suspendaient 
l’activité de l’Opposition — NDA]. Fallait- 
il la répéter au nom de l’Opposition, alors 
même que nous savons à l’avance que nous 
allons combattre de nombreuses décisions 
du CC et que le CC utilise cela contre nous 
en nous reprochant à nouveau de ne pas te­
nir parole, que nous ne remplissons pas nos 
promesses ?

4) “Nous sommes prêts à faire résolu­
ment tout pour la liquidation de tous les 
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éléments de fractionnisme...”, etc., alors 
qu’un peu plus loin nous faisons reposer la 
responsabilité de ces “éléments de frac­
tionnisme” sur “la dénaturation du régime 
interne du parti” ; mais cela est si allusif 
que personne ne comprendra que nous ne 
prenons l’engagement de “liquider tous les 
éléments de fractionnisme” seulement 
lorsque les “dénaturations du régime in­
terne du parti” signalées auront pris fin. 
Et si nous n’entreprenons pas aujourd’hui 
cette liquidation, dans ces conditions, on 
peut nous reprocher à bon droit de trom­
per le parti.

Peut-être aurions-nous pu éviter ces er­
reurs si de telles déclarations avaient été 
soumises à la discussion au préalable. Et 
même un oppositionnel qui les considére­
rait comme des erreurs et serait resté en 
minorité, aurait eu en tout cas le sentiment 
de se trouver devant un fait accompli et 
qu’il devait dès lors porter la responsa­
bilité de ce avec quoi il ne serait pas d’ac­
cord. J’aurais demandé de réfléchir à cette 
question.

Je vous serre la main.
Moscou, le 12 août 1927. »

Le 15 novembre 1927, Trotsky et 
Zinoviev seront exclus du Parti commu­
niste pour avoir organisé la manifesta­
tion dite « contre-révolutionnaire » de 
l’Opposition le 7 novembre, jour anni­
versaire de la révolution. Le lendemain, 
en guise de protestation contre cette dé­
cision, Ioffé, gravement malade, se suici­
dera. Ses funérailles marqueront la der­
nière manifestation publique de l’Oppo­
sition.

On put juger de l’ampleur de l’influence 
de l’opposition et de sa lutte en rappelant la 
déclaration d’André Sverdlov, fils de Jacob 
Sverdlov, le véritable co-dirigeant du Parti 
bolchevique avec Lénine en 1918, futur co­
lonel du NKVD, en août 1953 :

« A l’âge de 16 ans (...), j’ai succombé 
à l’automne 1927 à la démagogie trot- 
skyste et à l’école j’ai pris plusieurs fois la 
parole pour défendre les trotskystes. »

L’opposant Dogard, dans une interview 
réalisée en 1994, un avant sa mort, par Va- 
dim Rogovine raconte la réalité du combat 
de l’Opposition.

V. R. : Et en quoi consistait alors votre 
activité d’opposant ?

O. D. : J’allais aux réunions où pre­
naient la parole Trotsky, Racovsky et 
d’autres. Puis je diffusais et j’imprimais les 
tracts.

V. R. : Vous les diffusiez comment ?
O. D. : On les accrochait ou on les col­

lait aux murs. Dans l’arrondissement de 
Kranaia Presnia, un arrondissement à 
100 % prolétarien, on les distribuait dans 
les usines. Je travaillais alors à l’imprime­
rie des Izvestia. On y avait notre groupe, et 
même, dans la rédaction, nous avions 
beaucoup de partisans, avec à leur tête 
Viatcheslav Polonski. Il avait été, surtout 
en 1923, un militant actif de l’Opposition 
de gauche. Dans l’imprimerie des Izvestia, 
nous étions en tout douze ouvriers typo­
graphes opposants. Nous étions informés 
immédiatement de toutes les réunions 
d’opposants à Moscou, car nous avions des 
camarades liés directement aux dirigeants 
de l’Opposition. La réunion la plus agitée 
s’est tenue en octobre 1927, à l’institut 
technique supérieur Bauman. Nous 
sommes arrivés en avance, car nous sa­
vions que Trotsky y prendrait la parole. 
Mais la salle était déjà pleine. J’avais ame­
né des camarades d’autres imprimeries, 
tous des membres du parti. Vers 6 heures, 
arrivèrent Trotsky et Kamenev. Après une 
courte introduction, Kamenev passa la pa­
role à Trotsky. Nous étions environ 2 000 
là, à l’écouter, assis serrés les uns contre 
les autres, au coude à coude... Trotsky avait 
parlé un peu moins d’une heure lorsqu’un 
coup fut frappé à la porte. On transmit à 
Kamenev une note informant que Ougla- 
nov, Iaroslavski (1) et Trifrinovitch (le se­
crétaire du comité d’arrondissement du 
parti de Bauman) étaient là et désiraient 
participer à la réunion.

On a soumis la question au vote, car 
nous savions que s’ils entraient, d’autres 
staliniens se précipiteraient avec eux et sa­
boteraient la réunion. On a décidé de ne 
pas les laisser entrer. Un quart d’heure plus 
tard, l’électricité s’éteignit. Ils avaient dû 
couper les fils. Et alors j’ai vu mes voisins 
sortir des bougies. Ils avaient pensé à tout ! 
Beaucoup d’entre eux avaient derrière eux 
l’expérience du travail clandestin... Et c’est 
à la lumière de ces bougies que Trotsky 
acheva son discours. Feu et flamme ! Les 
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murs tremblaient sous les hourrah et les ap­
plaudissements.

Je l’avais déjà entendu plusieurs fois 
parler, et en 1923, et en 1924, et en 1927, à 
la maison des pionniers sur la Polianka, où
11 était intervenu devant les komsomols des 
arrondissements de Khamovnitcheski et de 
Krasnaia Presnia. Ses auditoires ac­
cueillaient toujours Trotsky avec enthou­
siasme. Mais ce qui s’est passé ce soir-là à 
l’institut Bauman dépassait tout ce que 
j’avais vu auparavant. (...)

V. R. : Et la manifestation du 7 no­
vembre (2) ?

O. D. : J’étais ce jour-là près de l’hôtel 
National, en face, au coin de la rue Mokho- 
vaia et Tverskaia. Sur le balcon se tenaient 
les chefs de l’Opposition : Smilga, Preo- 
brajenski, Beloborodov. Je les connaissais 
tous de vue. Près d’eux se tenaient des mi­
litaires de l’Académie de l’aviation mili­
taire.

A midi, une colonne de manifestants ve­
nus de Krasnaia Presnia, avec Rioutine (3) 
à leur tête, est arrivée à la hauteur du Na­
tional. A ce moment-là, du balcon et du 
toit, les slogans de l’Opposition ont retenti 
par mégaphone à l’adresse des manifes­
tants. Rioutine et ses adjoints se sont rués 
sur le balcon et ont traîné tous les oppo­
sants qui s’y tenaient à l’intérieur des 
pièces. L’un des pogromistes, un grand 
gars en manteau noir et en bottes, ne ces­
sait de hurler : « A bas les agents de l’im­
périalisme britannique ! »

V. R. : A votre avis, combien y avait-il 
à ce moment-là de partisans de l’Opposi­
tion de gauche à Moscou ?

O. D. : Staline a déclaré en juillet 1927, 
lors de la réunion des cadres du parti de 
Moscou, que 4 000 militants seulement 
avaient voté (dans toute l’URSS) pour 
l’Opposition. C’est un mensonge grossier. 
La seule ville de Moscou comptait plus de
12 000 opposants.

V. R. : C’est-à-dire 12 000 qui ont pu­
bliquement voté pour l’Opposition ?

O. D. : Publiquement, non, moins : en­
viron 9 000 s’y sont résolu. (...)

C’est précisément en septembre 1926 
que j’ai été licencié pour mes interventions 
dans les réunions du komsomol, où j’expo­
sai le contenu des tracts de l’Opposition. A 
la vérité, ce n’est pas alors que j’ai été ex­
clu du komsomol. On m’a exclu plus tard, 

lorsque, le 6 novembre 1927, lors d’une ré­
union consacrée à l’anniversaire de la ré­
volution d’Octobre, j’ai pris la parole pour 
exposer la plate-forme de l’Opposition sur 
les questions de la démocratie dans le parti 
et dans les syndicats, sur la situation dans 
le Comintern et sur le chômage. Avant moi, 
un autre komsomol, manifestement un chô­
meur, avait pris la parole pour déclarer : 
« Il ne reste de la révolution d’Octobre que 
les yeux pour pleurer. »(...)

Dans notre foyer, nous recevions prati­
quement toutes les lettres que Trotsky en­
voyait d’Alma-Ata, nous les retapions et 
nous les reproduisions. Près de 90 % des 
ouvriers typographes, chez nous, étaient 
des opposants. Ils travaillaient dans les im­
primeries des Izvestia et dans d’autres im­
primeries. Ils sont presque tous morts, 
maintenant.

L’un de nos camarades, Lioubovitch, en 
juillet 1928, est allé illégalement voir Léon 
Davidovitch à Alma-Ata et est revenu de là- 
bas avec une photo de Trotsky, sa femme et 
son fils. A leurs pieds était allongé un ber­
ger allemand et Trotsky tenait un fusil de 
chasse. Nous avons reproduit cette photo­
graphie et chacun de ceux qui le pouvaient 
et le voulaient en achetait un exemplaire. 
Moi, j’en ai acheté une trois roubles. Et 
cette année-là, nous avons envoyé à Léon 
Davidovitch nos souhaits d’anniversaire et 
d’anniversaire de la révolution d’Octobre 
en même temps (4).

Pour le onzième anniversaire de la ré­
volution d’Octobre, un meeting solennel 
fut organisé au théâtre Stanislavski et Ne- 
mirovitch-Dantchenko. Kalinine (5) devait 
y prendre la parole. L’imprimerie des Iz- 
vestia, considéré comme journal du gou­
vernement, nous avait donné des invita­
tions. Avant le meeting, des opposants de 
l’académie Timiriazev sont venus me voir 
et m’ont donné environ 200 tracts à jeter 
pendant le meeting. Nous l’avons fait. L’un 
d’entre nous est descendu éteindre la lu­
mière et, au moment où elle s’est éteinte, 
nous avons lancé nos tracts du second bal­
con. J’ai alors, dans l’obscurité, entendu 
quelqu’un chuchoter : « Ce sont sûrement 
les trotskystes... Il faut en informer qui de 
droit. » Une voix lui a répliqué : « Calme- 
toi, reste assis, ce ne sont pas tes 
affaires... » Ils m’ont arrêté le 3 décembre 
1928.
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V. R. : Que vous a-t-on reproché ?
O. D. : Activité trotskyste. On m’a de­

mandé si je savais qui collait et qui balançait 
les tracts. J’ai tout nié. Mais, lorsque nous 
nous sommes retrouvés à la Loubianka, 
nous avons appris la cause de notre arresta­
tion.

A ce moment-là, venait d’être prise la 
décision d’exiler Trotsky à l’étranger, et ils 
arrêtaient préventivement tous ses parti­
sans, et moi dans le lot. Je me suis retrouvé 
d’abord à la Loubianka, puis à la Boutyrka, 
à quatre dans la cellule. Je suis resté un 
mois et demi dans la tour de Pougatchev, 
puis dans la tour policière.

J’ai été enfermé au cachot pour non- 
respect du règlement : nous ouvrions les 
vasistas et nous hurlions à nos voisins pour 
savoir qui se trouvait dans les cellules voi­
sines.

D’après mes calculs, nous n’étions pas 
moins de 2 000 internés et presque tous des 
trotskystes. On nous a gardés trois mois, 
puis, en mars, on nous a libérés par 
groupes de cinq.

Moi, je suis sorti le 3 mars avec un sa- 
pronovien, un membre du groupe Centra­
lisme démocratique (6). (...)

En 1931, j’ai quitté Moscou et je me 
suis embauché à l’usine Ouralmach. J’ai 
vécu d’abord à Irbit, puis à Sverdlovsk.

V. R. : Et après 1931, vous n’avez été 
au courant d’aucune activité opposition- 
nelle ?

O. D. : Je suis venu à Moscou en 1933 
en congé (...).

V. R. :(...) Y avait-il alors une activité 
oppositionnelle ?

O. D. : Elle était alors très développée...
V. R. : Quelles preuves en avez-vous ?
O. D. : On nous donnait à lire des 

tracts sur la tenue en été 1933, en France, 

d’une conférence de l’Opposition inter­
nationale (7).

(1) Nicolas Ouglanov (1886-1940) était alors se­
crétaire du comité de Moscou ; Emelian Iaroslavs- 
ki (1878-1943), membre du comité central, était 
l’un des propagandistes les plus zélés de Staline ; 
Ouglanov, partisan de Boukharine, sera destitué en 
1929.
(2) Lors de la manifestation du 7 novembre 1927 
pour l’anniversaire de la révolution russe, l’Opposi­
tion forma son propre cortège et défila avec des ban­
deroles affirmant : « A bas le nepman ! A bas le kou­
lak ! A bas le bureaucrate ! » Ce fut l’un des motifs 
de l’exclusion des opposants du parti.
(3) Martemian Rioutine (1890-1937), alors secrétai­
re du comité du parti de Krasnaia Presnia (quartier 
ouvrier de l’ouest de Moscou). Partisan de Boukha­
rine, il sera limogé en 1929, puis participera en 1932 
à la constitution d’un groupe d’opposants intitulé 
l’Union des marxistes-léninistes, dont il rédigera les 
deux textes fondamentaux : Appel aux membres du 
PCR (b) et Staline et la crise de la dictature du pro­
létariat. Fusillé en 1937.
(4) Trotsky est né le 25 octobre 1879 et la révolution 
d’Octobre a commencé le 25 octobre 1917, jour de 
l’ouverture du deuxième congrès des soviets.
(5) Mikhail Kalinine (1875-1946), membre du bu­
reau politique, était président du comité exécutif 
central des soviets, c’est-à-dire théoriquement le 
chef de l’Etat.
(6) Le Centralisme démocratique était un groupe 
d’opposition constitué dès 1919, dont les deux prin­
cipaux dirigeants étaient Timothée Sapronov (1887- 
1939) (d’où le vocable de sapronovien) et Vladimir 
Smirnov (1887-1937) (cf. le dossier sur lui dans les 
Cahiers du mouvement ouvrier, n° 2, pp. 43 à 51).
(7) Il s’agit de la conférence dite des Quatre, ou plu­
tôt préconférence ou conférence préparatoire, qui ré­
unit à Paris en décembre 1933 des représentants de 
l’Opposition de gauche internationale, de deux par­
tis hollandais (RSP et OSP) et du SAP, parti alle­
mand formé d’anciens membres du parti social- 
démocrate et du PC allemand, qui discutèrent des 
perspectives de la fondation d’une nouvelle Interna­
tionale et adoptèrent une déclaration commune en 
ce sens.
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Chapitre 4 

Exclusions et répression

A
lors que de 1925 à novembre 
1927, 970 opposants ont été ex­
clus du Parti communiste, en 
janvier et février 1928, 2 288 en 
sont chassés, et le mouvement continue 

tout au long de l’année 1928 pour atteindre 
les 8 000 exclus envoyés en exil ou enfer­
més dans des prisons qualifiées d’« isola­
teurs politiques » dont le plus important est 
Verkhné-Ouralsk, aux portes de la Sibérie.

Au VIe Congrès de l’internationale 
communiste (Comintern) Staline fait adop­
ter l’affirmation que la révolution frappe à 
la porte et que le principal obstacle à sa 
victoire est la social-démocratie internatio­
nale. Cette « analyse » l’amène à écrire que 
la « social-démocratie ouvre la voie au fas­
cisme », idée souvent traduite par la formu­
le choc : « La social-démocratie et le fas­
cisme sont deux frères jumeaux. »

La lettre à Valentinov 
et la discussion 
qu’elle suscite

En août 1928, de son exil d’Astrakhan, 
Racovsky rédige un texte connu sous le 
nom de « Lettre à Valentinov », qui aborde 
la question de la nature du pouvoir en 
URSS. A cette date et longtemps encore, la 
majorité des opposants de gauche se 
contentent d’une définition politique de 
l’appareil qui se hisse peu à peu au-dessus 
des masses. Ils maintiennent la qualification 
donnée par Trotsky depuis le début : il 
s’agit d’un courant « centriste » qui oscille 
entre la gauche dite trotskyste et la droite 
boukharinienne favorable à l’édification du 
« socialisme à pas de tortue » à l’aide du 
koulak. Or, jusqu’à la rédaction par Trotsky 
de son ouvrage fondamental La Révolution 
trahie (titre russe : Qu’est-ce que l’URSS et 
où va-t-elle ?), la question soulevée par Ra­
covsky n’est guère abordée dans les débats 
souvent vigoureux qui agitent l’Opposition.

Dans sa lettre à Valentinov, Racovsky 
souligne :

« Quand une classe s’empare du pou­
voir, c’est une partie d’elle-même qui de­
vient l’agent de ce pouvoir. C’est ainsi que 
surgit la bureaucratie. Dans un Etat socia­
liste où l’accumulation capitaliste est inter­
dite aux membres du parti dirigeant, la dif­
férenciation commence par être fonction­
nelle et devient ensuite sociale. Je pense ici 
à la situation sociale d’un communiste qui 
dispose d'une automobile, d’un bon appar­
tement, d’un congé régulier, qui touche le 
salaire maximum autorisé par le parti, une 
situation bien différente de celle du commu­
niste qui travaille dans les mines. »

En 1928, on n’est encore qu’au début 
d’un processus qui va s’amplifier et, entre 
autres, passer par la suppression — très dis­
crète, clandestine en fait — en 1932, du sa­
laire maximum autorisé pour les membres 
du parti dirigeant, qui n’auront ainsi plus de 
limitation réglementaire à leur traitement... 
Sinon, à quoi servirait la « construction du 
socialisme dans un seul pays » !

Et Racovsky poursuit :
« La fonction a modifié l’organe lui- 

même, c’est-à-dire que la psychologie de 
ceux qui sont chargés des diverses tâches 
de direction dans l’administration et l’éco­
nomie de l’Etat, a changé au point que, 
non seulement objectivement, mais subjec­
tivement, non seulement matériellement 
mais moralement, ils ont cessé de faire 
partie de cette même classe ouvrière (...). 
La bureaucratie des soviets et du parti (...) 
constitue une catégorie sociale nouvelle. »

L’analyse de Racovsky est reprise dans 
la déclaration dite des sept (Racovsky, son 
principal rédacteur, Vladimir Kossior, Ni­
colas Mouralov, Varesenika Kasparova, 
Otto Aoussem, Karl Grünstein, Koté Tsin- 
tadzé), où l’on peut lire :

« D’un Etat prolétarien à déformations 
bureaucratiques — comme Lénine définis­
sait la forme politique de notre Etat — 
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nous sommes en train de passer à un Etat 
bureaucratique à survivances proléta­
riennes communistes. Sous nos yeux s’est 
formée et continue à se former une grande 
classe de gouvernants avec ses propres di­
visions internes, qui s'accroît par la coop­
tation prudente, directe ou indirecte (pro­
motion bureaucratique, système fictif 
d’élections). Ce qui unit cette classe origi­
nale est une forme, originale elle aussi, de 
propriété privée, à savoir la possession du 
pouvoir d’Etat. »

Et les auteurs achèvent ce paragraphe 
par une citation de Marx extraite de la Cri­
tique du droit de Hegel : « La bureaucratie 
possède l’Etat comme sa propriété pri­
vée. »

Dans une lettre du 5 juillet 1930 deux 
oppositionnels exilés, G. Khotimsky et A. 
Cheinkman, protesteront contre cette ana­
lyse : « Nous pensons que la bureaucratie 
n’est pas une classe et qu’elle ne le devien­
dra jamais. »

En même temps ils affirment :
« La bureaucratie est le germe d’une 

classe capitaliste dominant l’Etat et possé­
dant collectivement les moyens de produc­
tion. » Trois semaines plus tard, l’opposi- 
tionnel Trigoubov réagira à cette 
critique en affirmant :

« Notre tâche la plus urgente est d’étu­
dier le plus attentivement possible le pro­
cessus de formation de la bureaucratie so­
viétique, le processus de transformation de 
l’Etat soviétique en Etat bureaucratique », 
et il souligne :

« Le grand mérite des documents écrits 
par le camarade Racovsky dès 1928, c’est 
la profondeur et la pénétration de l’ana­
lyse complète de ce processus. La nouvelle 
déclaration, en approfondissant cette ana­
lyse, en l’étendant aux nouveaux appen­
dices du système bureaucratique, la bu­
reaucratie kolkhozienne naissante, en scru­
tant l’état actuel des choses, constate non 
seulement que la gangrène bureaucratique 
menace de dénaturer le contenu socialiste 
du système soviétique en URSS, mais encore 
dessine à grands traits les caractères de 
l’ordre bureaucratique qui peut succéder 
éventuellement à l’ordre soviétique. »

Au moment même où Racovsky écrit sa 
lettre à Valentinov se noue une crise écono­
mique et politique en URSS qui prépare de 
nouveaux alignements.

Le tournant de Staline
Staline se heurte à un mur en 1928. Les 

prix des trop rares produits industriels né­
cessaires aux paysans grimpent.

Les paysans aisés et (relativement) 
riches rechignent à livrer leur blé au prix 
trop bas fixé par l’Etat. Cette grève perlée 
menace l’approvisionnement des villes et 
de l’armée. Staline décide de renouer avec 
les réquisitions de la guerre civile, puis 
feint d’y renoncer et augmente les prix 
d’achat du blé par l’Etat de 20 %, sans 
grand résultat ; en mai 1928, les difficultés 
du ravitaillement provoquent des troubles 
dans plusieurs villes, dont Moscou ; les 
cartes de rationnement réapparaissent.

Pour faire face à la crise du ravitail­
lement, Staline esquisse alors en effet les 
premiers pas vers la collectivisation agri­
cole et promulgue le premier plan quin­
quennal d’industrialisation du pays. Pour y 
préparer un appareil du parti éduqué pen­
dant cinq ans à dénoncer la collectivisation 
comme une dangereuse chimère trotskyste, 
au comité central d’avril 1929, il attaque 
les partisans de Boukharine.

L’industrialisation ébauchée à dater du 
début de 1929 exige la collectivisation. 
Staline s’y engage contraint et forcé avec 
une brutalité inouïe. L’industrialisation, en 
effet, va attirer de la campagne vers les 
villes des millions de paysans déracinés 
qu’il faut nourrir. Or les 25 millions d’ex­
ploitations paysannes individuelles 
consomment 85 % de leur production (la 
très grande majorité d’entre elles consom­
mant toute leur petite production). Com­
ment nourrir les villes dont la population 
va croître à une grande vitesse, l’armée et 
l’appareil bureaucratique qui croît lui aussi, 
et de façon quasi exponentielle, avec les 
15 % commercialisables dont les paysans 
individuels gardent la maîtrise de la vente ?

Les premiers ralliements 
de Radek...

Ce tournant politique exige le renforce­
ment de la répression contre l’Opposition 
de gauche, et au premier chef contre Léon 
Trotsky, son théoricien et son ciment. Stali­
ne décide alors d’appliquer à Trotsky l’ar­
ticle 58 du Code pénal qui sanctionne les 
« menées contre-révolutionnaires » et qui,
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jusqu’à 1986, servira à envoyer en prison, 
au Goulag, un long convoi de victimes, et 
décide de l’expulser hors de l’URSS. Son 
expulsion en février 1929 gêne l’activité de 
l’opposition et va faciliter le développe­
ment de la crise que le tournant politique 
de Staline va faire mûrir en son sein dans 
les mois qui suivent. Pourtant, ni cet exil 
forcé ni les exclusions massives de trots­
kystes ne semblent de prime abord entraver 
sérieusement leur activité.

Ainsi, un rapport du 4 mars 1929 de la 
section de Leningrad du Guépéou affirme : 
« La ligne et les tâches du mouvement 
clandestin trotskyste, ces derniers six mois, 
diffèrent de la période précédente : actuel­
lement, le mouvement clandestin cherche 
toutes les formes et les moyens possibles 
afin d’organiser une vaste opération au­
près des masses ouvrières dans les entre­
prises industrielles de Leningrad. »

Pourtant s’annonce au même moment 
une crise de l’Opposition que le tournant 
brusque opéré par Staline déstabilise. De 
nombreux cadres, en effet, y voient la re­
prise de leur propre programme, certes 
avec des méthodes critiquables, mais qui 
leur paraissent secondaires par rapport à la 
portée, selon eux, de ce tournant politique.

Beaucoup d’opposants sont troublés, 
voire désarçonnés. Ils réclamaient l’indus­
trialisation, Staline la promulgue, ils exi­
geaient la lutte contre le koulak, Staline 
l’engage, ils voulaient brider les nepmen, 
Staline clamera dans la Pravda du 27 dé­
cembre 1929 : « Au diable la NEP. » Ils se 
prononçaient pour la collectivisation, Sta­
line la lance, ils voulaient combattre 
la droite de Boukharine-Rykov-Tomski, 
Staline rompt avec elle. Ils voient dans ces 
mesures la reprise de leur politique, la dé­
mocratie en moins et la répression en plus.

Un vif débat se déroule dans les rangs 
de l’Opposition. Un groupe de trois, hési­
tants, Radek, Preobrajenski et Smilga, 
cessent bientôt d’hésiter et veulent parti­
ciper à la mise en œuvre de cette politique.

Ils négocient avec le groupe de Staline, 
demandent la libération de leurs cama­
rades, puis se rallient sans avoir obtenu la 
moindre concession. Radek donne à ce ral­
liement sa forme la plus brutale lorsqu’il 
explique à des opposants déportés : « Notre 
plate-forme a magnifiquement supporté 
l’épreuve, et, de document de combat, elle 

est devenue la plate-forme du parti. » A 
cette explication politique il ajoute une dé­
nonciation déjà stalinienne de l’Opposition :

« La jeunesse qui a rejoint maintenant 
l’Opposition n’a rien de commun avec le 
parti et le bolchevisme. Ce n’est qu’une 
jeunesse antisoviétique. Il faut combattre 
ces gens-là par tous les moyens. Le tiers 
des membres de l’Opposition viendra avec 
nous et ceux qui resteront n’ont tien de 
commun avec le bolchevisme. »

« Combattre ces gens-là par tous les 
moyens » : Radek a déjà saisi ce que Sta­
line et l’appareil veulent. Il va devenir — à 
la différence des deux autres corédacteurs 
de sa déclaration, Preobrajenski et Smilga 
— l’un des plus cyniques porte-parole de 
Staline, qui le fera pourtant figurer sur le 
banc des accusés du deuxième procès de 
Moscou, en janvier 1937, puis lui fera dé­
foncer le crâne par un agent du NKVD 
qualifié officiellement de... « trotskyste » 
lorsque Radek aura l’imprudence de 
confier à ses codétenus que ses aveux au 
procès étaient truqués.

Dans une gare, le train qui les emmène 
à Moscou croise un train de trotskystes dé­
portés en Sibérie. Radek tente de les 
convaincre de se rallier à Staline en leur 
expliquant : « A Moscou, il n’y a pas de 
pain. Le mécontentement des masses ou­
vrières grandit et peut se transformer en 
indignation contre le pouvoir soviétique. »

Comme l’invitation à se rallier à ceux 
qui ont provoqué cette situation ne les 
convainc pas, il leur crie : « J’ai définitive­
ment rompu avec Léon Davidovitch ! » 
L’appel à soutenir le tournant de Staline ré­
digé par Radek, Preobrajenski et Smilga, 
recueille près de quatre cents signatures 
d’opposants exilés, dont Ivan Vratchev, 
l’un des rarissimes trotskystes — même 
ralliés à lui — à qui Staline laissera la vie, 
et que la Pravda du 13 juillet 1929 publie.

Leur déclaration se conclut par une au­
tocritique en règle et un ralliement total au 
groupe de Staline :

« La logique de la lutte fractionnelle 
nous a conduit, en exagérant les diver­
gences apparues (...), à négliger, comme 
l’expérience l’a prouvé, le fait que la poli­
tique du CC était léniniste et qu 'elle reste 
léniniste. C’est pourquoi le XVe Congrès a 
vu juste lorsqu’il a condamné notre plate­
forme.
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Partant des considérations exposées ci- 
dessus, nous retirons nos signatures des 
documents fractionnels, nous nous décla­
rons parfaitement solidaires de la ligne gé­
nérale du parti et nous demandons notre 
réadmission dans ses rangs. »

...à Ivan Smirnov
Cette initiative fait souffler un vent de 

panique dans les colonies d’opposants exi­
lés. L’Opposition de gauche russe, matrice 
de l’opposition internationale, se disloque. 
Un nouveau groupe, dirigé par Ivan Smir­
nov, engage des négociations avec la direc­
tion et aboutit, deux mois plus tard, à une 
déclaration de ralliement au groupe de Sta­
line, du même ordre que la déclaration de 
Radek, Smilga et Preobrajenski et qui re­
cueille plus de 300 signatures, dont des di­
rigeants importants comme Mratchkovsky, 
Ter-Vaganian (l’un et l’autre condamnés à 
mort en août 1936 lors du premier procès 
de Moscou), Bogouslavsky (condamné à 
mort lors du second procès de Moscou en 
janvier 1937), Beloborodov. Staline veut 
utiliser les ralliés en leur interdisant de 
jouer un rôle politique indépendant. Aussi 
exige-t-il que leur ralliement soit une capi­
tulation : ils doivent abjurer leurs idées et 
leurs opinions. Dès lors, ils s’engagent, 
sans le deviner, dans un long chemin de 
croix de reniements exigés en reniements 
acceptés ; le totalitarisme stalinien, régime 
de crise permanente, ne peut en effet ac­
cepter aucune pensée indépendante.

Les déclarations de ralliement d’oppo­
sants à Staline se multiplient. L’appareil les 
publie systématiquement dans le bulletin 
d’information de l’internationale commu­
niste, Correspondance internationale, sou­
lignant ainsi la portée internationale du 
combat de l’Opposition.

“La révolution 
est une grande 
mangeuse d’hommes”

Lorsqu’il apprend la capitulation de 
Preobrajenski, Trotsky commente : « La ré­
volution est une grande mangeuse 
d’hommes. » Elle a usé nerveusement, 
épuisé spirituellement toute une génération. 
Trotsky déduit des ralliements successifs : 

« Nous avons devant nous la perspective 
d’une lutte longue, tenace, d’un long travail 
d’éducation. » Il pronostique pourtant : 
« Après avoir erré et hésité, certains nous 
reviendrons. » La suite lui donnera raison.

Et il insiste : la démocratie n’est pas un 
supplément d’âme mais une condition fon­
damentale de la lutte révolutionnaire, car 
elle permet aux militants et plus largement 
aux masses elles-mêmes d’intervenir. Mais 
surtout, les ralliés à Staline raisonnent en 
termes purement nationaux, évoquent les 
seules questions de l’URSS en oubliant le 
reste du monde.

Peu leur importe en réalité la politique 
catastrophique dite de la « troisième pé­
riode », qui, sous le vocable « classe contre 
classe », dénonce la social-démocratie 
comme la sœur jumelle du fascisme et or­
ganise donc la division brutale et systéma­
tique de la classe ouvrière. Or pour Trotsky, 
puisque le sort final de l’Union soviétique 
dépend de la lutte de la classe ouvrière des 
autres pays, la politique internationale du 
Kremlin est aussi importante que sa poli­
tique intérieure. « Le programme national- 
socialiste de l’internationale communiste 
soucie peu », écrit-il, les partisans de la ca­
pitulation « dans un seul pays ».

Certes, entre les deux déclarations de 
ralliement à Staline, Racovsky a regroupé 
les opposants qui résistent autour d’une dé­
claration, contresignée par cinq cents op­
posants exilés, envoyée le 22 août au co­
mité central. Trotsky, de Prinkipo, y appose 
sa signature un mois plus tard, tout en 
considérant qu’elle est déjà dépassée.

Après avoir affirmé que « le knout dans 
une main, le “déplacement” à gauche dans 
l’autre, il est possible de créer chez beau­
coup une tendance capitularde », l’opposi- 
tionnel géorgien Koté Tsintadzé définit 
cinq catégories de « ralliés » :

« 1) ceux qui croient sincèrement au 
déplacement (le pourcentage est faible) ;

2) ceux qui cèdent à la pression, mais 
qui restent sur leurs positions (pourcen­
tage assez grand) ;

3) ceux qui s’embrouillent dans les 
questions litigieuses (parmi les leaders) ;

4) ceux qui admettent le ralliement 
comme une manœuvre pour continuer le 
travail (pourcentage faible) ;

5) ceux qui s’insinuent dans l’espoir 
d’une victoire facile (pourcentage 
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assez grand, également parmi les “di­
rigeants”). »

Dès les premiers et timides ralliements 
d’oppositionnels au cours de l’été 1928, 
Trotsky avait pronostiqué : « Staline fut 
obligé de reconnaître au cours du plénum 
du CC qu’en plus des 10 000 exclus bol­
cheviks-léninistes, il en restait au parti 
deux fois plus, c’est-à-dire 20 000.

Si Staline donne ce chiffre, il faut donc 
le multiplier au moins par deux (...). Briser 
ce courant, ce n’est plus possible, car pour 
chaque tête coupée, il en repoussera 
deux. »

Les deux déclarations de ralliements 
paraissent contredire cette affirmation qui 
semble, en 1929, très exagérément opti­
miste, en plongeant l’Opposition dans une 
crise profonde. Et l’expulsion de Trotsky à 
Istanbul, en février 1929, en privant l’Op­
position de son principal animateur et théo­
ricien, ne pouvait qu’aggraver la crise. 
Mais ce pronostic aventureux en 1928 se 
vérifiera dès 1932 et encore plus nettement 
à partir de 1935. C’est pourquoi Staline en­
gagera la liquidation physique de T Opposi­
tion, menée à son terme en 1938.

Les premières grèves 
de la faim

Les nombreux ralliements d’opposants 
s’accompagnent d’une aggravation des 
conditions de détention et d’existence de 
ceux qui refusent de plier. Les trotskystes 
internés en isolateur sont systématique­
ment envoyés au cachot, passés à tabac, 
voire torturés. Ils répondent alors par une 
série de grèves de la faim.

Une grève de la faim est déclenchée 
pour protester contre le fait qu’une senti­
nelle a tiré sur un détenu et l’a blessé, fin 
avril 1931, dans l’isolateur de Verkhné-Ou- 
ralsk, où se trouve, de loin, la plus grosse 
concentration de prisonniers politiques, et 
en particulier de trotskystes ; ils l’arrêtent 
lorsqu’on leur promet la venue d’une com­
mission d’enquête, puis la reprennent en 
juillet, jusqu’à une victoire douteuse : une 
commission leur fait des promesses dont la 
plupart ne seront pas tenues.

L’une des pratiques staliniennes répan­
dues dès cette époque contre les détenus 
politiques consiste à ne pas les libérer à la 
fin de leur peine et à prolonger cette der­

nière par simple décision administrative.
Une seconde grève de la faim est dé­

clenchée dans le même isolateur en mai 
1933 pour protester contre cette pratique. 
Elle dure deux semaines puis est brisée. 
Une troisième y éclate en décembre 1933 
contre la même pratique.

En juillet 1929 est sorti à Paris le numéro 
un du Bulletin de l’opposition en russe ré­
digé par Trotsky et Léon Sedov qui en as­
sume la responsabilité pratique et assure 
les communications avec l’URSS. En 1929 
et 1930, les typographes du foyer de Do­
gard, reçoivent régulièrement des lettres de 
Prinkipo, dont presque tous les pension­
naires du foyer où les documents de l’op­
position circulent prennent connaissance. 
Des centaines de numéros du bulletin au 
format de carte postale franchissent la fron­
tière de l’URSS dans les valises de 
membres de l’ambassade ou de délégations 
commerciales, poussés par la sympathie 
pour l’Opposition, la haine de Staline ou 
l’esprit de fronde.

Le “grand tournant” ?
Le 7 novembre 1929, pour l’anniver­

saire de la révolution, Staline publie dans 
la Pravda, sous le titre « Le grand 
tournant », un article qui annonce la col­
lectivisation totale. Il fabule : « Même les 
aveugles voient que le paysan moyen 
s’oriente vers le kolkhoze », alors que dans 
la réalité il faut contraindre, le paysan à 
coups de bottes, de fusils voire de mi­
trailleuses, à entrer en masse dans les kol­
khozes.

La collectivisation tournant à la catas­
trophe, la bureaucratie angoissée se regroupe 
derrière le guide à la poigne de fer qui 
s’émancipe alors de son contrôle, il se 
hisse au-dessus de l’appareil dirigeant, 
dont il reste en droit le représentant mais 
devient de fait le maître omnipotent.

Staline se lance dans la collectivisation 
avec d’autant plus de brutalité qu’il s’y en­
gage contraint et forcé par la crise alimen­
taire ; l’avalanche déferle sur la paysan­
nerie stupéfaite. Les détachements du Gué- 
péou ratissent, confisquent jusqu’aux 
bottes des paysans récalcitrants déportent, 
mitraillent, et bâtissent des kolkhozes 
géants sans matériel. La tourmente em­
porte parfois des villages entiers.
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Anciens et nouveaux koulaks sont abat­
tus ou déportés avec des partisans rouges 
de la guerre civile et d’anciens cadres des 
Comités de paysans pauvres. La masse des 
paysans, à la seule exception des garçons 
de ferme, des bergers et des paysans les 
plus pauvres (et encore), qui n’ont rien à 
perdre, renâclent ou se rebellent. C’est la 
guerre civile. La peur de voir la paysanne­
rie renverse le pouvoir soviétique, pousse 
de nouveaux opposants au repentir.

En collectivisant brutalement l’agricul­
ture, Staline a-t-il, comme on l’écrit sou­
vent, appliqué la politique de l’Opposition 
de gauche qui n’avait cessé, depuis sa 
constitution, de réclamer l’industrialisa­
tion, la planification et la collectivisation ? 
Trotsky n’a-t-il pas d’ailleurs répété que 
cette bataille de l’Opposition avait sauvé 
l’URSS en fournissant les matériaux que 
Staline avait ensuite utilisés dans la hâte, la 
pagaille, le tapage et la fureur répressive ? 
Il écrit ainsi, le 31 mars 1934: « Toute la 
politique du gouvernement soviétique de­
puis 1928 est T application bureaucrati- 
quement déformée des principes de T Op­
position de gauche. »

Mais ce « bureaucratiquement déformé » 
change beaucoup de choses. La plate-forme 
de l’Opposition était à la fois précise et pru­
dente dans ses propositions sur la collectivi­
sation. Elle affirme d’emblée : « Seule une 
forte industrie socialiste peut aider la pay­
sannerie à transformer l’économie rurale 
sur des bases collectivistes » ; l’industriali­
sation progressive de l’agriculture est « la 
condition indispensable du développement 
de coopératives socialistes de production et 
de la collectivisation ».

On est très loin du compte en 1929. Il 
faut donc industrialiser en prenant des me­
sures transitoires : augmenter les impôts 
sur les koulaks (qu’il ne s’agit donc pas de 
liquider car on ne peut imposer une 
couche... disparue), augmenter régulière­
ment les dotations aux paysans pauvres qui 
entrent dans des kolkhozes, en amenant pe­
tit à petit la partie la plus nombreuse de la 
paysannerie au passage à la production col­
lective au moyen de machines.

D’ailleurs, dans une lettre de mars 1930 
en réponse à des questions d’opposants so­
viétiques, Trotsky affirme : « Dans l’agri­
culture, [il faut] reporter toute nouvelle 
collectivisation, expliquer aux paysans les 

limites de nos ressources. Passer de la col­
lectivisation complète à la collectivisation 
sélective en concentrant nos efforts et nos 
ressources sur les fermes collectives les 
plus viables et les plus prometteuses. 
Mettre un terme à la dékoulakisation. »

Staline, lui, collectivise la terre avec les 
mitrailleuses d’aujourd’hui et les tracteurs 
hypothétiques de l’avenir, et annonce la 
« liquidation des koulaks en tant que 
classe », « liquidation » qui passe par la 
déportation de près de 400 000 familles 
paysannes étiquetées koulaks et déportées 
en Sibérie dans des lieux désolés, sans res­
sources, outillage ni habitat et souvent 
condamnées à mourir de faim et de froid.

La collectivisation forcée provoque une 
vive résistance. Partout éclatent des insur­
rections paysannes : le Guépéou en recense 
1 300 en 1929, et plus de 2 200, auxquelles 
plus de 800 000 paysans prennent part, 
pour le seul premier trimestre de 1930. Les 
paysans, poussés de force dans les kol­
khozes, abattent massivement leur bétail : 
le nombre de moutons passera de 97,3 mil­
lions de têtes en 1928 à 32,9 en 1934, le 
nombre de porcs de 22 à 11,5 millions, le 
nombre de bêtes à cornes de 60 à 33,5 mil­
lions et le nombre de chevaux de 32 à 
15,5 millions. L’abattage massif du bétail 
par les paysans et la résistance paysanne à 
la réquisition de leurs récoltes affament les 
villes. Boudionny informe Staline qu’après 
une chute aussi vertigineuse, les cavaliers 
de l’Armée rouge seront bientôt obligés 
d’aller à pied.

Staline se livre alors à une manœuvre à 
triple détente qu’il perfectionne au fil des 
années. Il feint de reculer et, dans un article 
de la Pravda du 2 mars 1930 intitulé : « Le 
vertige du succès », réduit la catastrophe à 
quelques bavures qu’il rejette sur des boucs 
émissaires. Des cadres locaux, fanatiques 
de la collectivisation totale, enivrés par les 
résultats obtenus, auraient voulu les ampli­
fier et les accélérer par une « politique 
d’adjudant ». Deux semaines plus tard, le 
comité central confirme ce recul momen­
tané. Staline peaufine plus tard cette tac­
tique en la pratiquant en silence.

La lettre des sept
L’Opposition décide de prendre une ini­

tiative pour le XVIe Congrès du Parti com­
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muniste (26 juin-13 juillet 1930). Sept de 
ses dirigeants (Vladimir Aoussem, Varse- 
nika Kasparova, Vladimir Kossior, Nicolas 
Mouralov, Christian Racovsky, Kral Grun- 
stein et Koté Tsintadzé) adressent une lettre 
au congrès. Ils y affirment :

« Le comité central est-il responsable 
des erreurs commises ? (...) Le comité cen­
tral considère qu’il n’est pas responsable 
des exécutants (.••)■ Selon les thèses, l’ap­
pareil du parti est responsable. Mais qui 
éduque l’appareil ? Qui le dirige ? Qui le 
contrôle ? On sait bien qui, d’autant que 
tous les secrétaires, de haut en bas, sont 
pratiquement nommés.

Cela ne retire certes pas la responsabi­
lité de l’appareil, dans la mesure où y tra­
vaillent des communistes et non des exécu­
tants aveugles et zélés.

Bien sûr, enfin, le parti tout entier est 
responsable moralement, dans la mesure 
où il admet les erreurs et les exagérations. 
Sont responsables en premier lieu ceux qui 
voient et comprennent ce qui se passe et 
n’ont pas le courage d’en parler à haute 
voix.

En fait, la tentative de rejeter la respon­
sabilité sur l’appareil ne fait qu’approfon­
dir la faute du comité central lui-même 
(...). L’appareil a perdu le flair politique, il 
a cessé d’exprimer correctement ce qui 
existe dans la conscience des masses.

Là est la tragédie de notre parti.
Mais le comité central ne peut esquiver 

la responsabilité sur le fond (...).
Deux mots sur les violences. Elles 

constituent une méthode habituelle d’ac­
tion dans notre appareil. Tout le parti 
connaissait les violences. L’opposition lé­
niniste les connaissait aussi, elle qui, en dé­
cembre de l’année passée, a sonné l’alarme 
tant contre la violence exercée contre le 
paysan moyen que contre l’ultragauchisme 
bureaucratique.

Il est étrange que seul le comité central 
n’ait rien vu, rien entendu, rien su pendant 
quatre mois et que, même en mars, il lui ait 
fallu mener une “profonde enquête” (...).

Une très grossière 
erreur politique

La directive sur la collectivisation totale 
était une très grossière erreur politique, une 
véritable déchéance théorique, violant les 

principes fondamentaux du léninisme. Le 
comité central a oublié que le parti commu­
niste ne peut se poser que des tâches histo­
riquement accessibles. Oubliant cela, il 
s’est attaché à transformer des petits pro­
priétaires en socialistes à l’aide de l’eau bé­
nite administrative et de l’onction du parti...

Dans la mesure où l’épée de Damoclès 
de la collectivisation totale est suspendue 
au-dessus de la paysannerie moyenne, nous 
n’avons pas la paix à la campagne, mais 
seulement un armistice armé. Le renouvel­
lement des soulèvements est possible à tout 
moment (1). (Les notes sont en pages 36.)

Dans les propositions de l’opposition 
de 1927, il n’y avait rien — en particulier 
l’emprunt obligatoire de blé effectué au­
près de la couche supérieure de la cam­
pagne — qui dût amener à la politique ul­
tra-gauche de ces derniers mois.

A la base du cours ultra-gauche (2) se 
trouve l’idée préconçue que l’appareil peut 
tout faire, qu’il n’a rien à craindre.

C’est l’un des péchés mortels, la com- 
vantardise (3), que Lénine craignait plus 
que tout et qui est l’une des conséquences 
du vertige du pouvoir.

Aucun communiste ne doit renoncer à 
l’usage de la violence révolutionnaire de 
masse du type de la dékoulakisation de 
masse (ce qui ne signifie pas encore la li­
quidation des koulaks en tant que classe !) 
ni de la transformation de la lutte de classe 
en guerre civile. Mais de telles transforma­
tions supposent des relations extrêmement 
tendues à la campagne, bref une situation 
extraordinaire, ne dépendant pas de notre 
volonté, par exemple la guerre et l’organi­
sation d’une Vendée par nos ennemis.

Jouer à la révolution
Mais enfiler en temps de paix la tu­

nique et les bottes de 1919 et mettre quasi­
ment soi-même le fusil dans la main du 
paysan, provoquer la guerre civile, c’est 
jouer à la révolution, c’est du jacobinisme 
d’intellectuels, c’est de la légèreté poli­
tique. (...)

Le capital politique de la révolution 
d’Octobre était infiniment grand. Une bonne 
partie en a été perdu, mais il s’est aussi 
d’un autre côté enrichi et il s’enrichit en­
core. L’attachement au pouvoir soviétique 
est vivant non seulement chez l’ouvrier et 
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le paysan pauvre, mais aussi chez le pay­
san moyen, malgré sa colère et son ressen­
timent. Les fondements socialistes de la 
planification nous donnent de grands avan­
tages sur les Etats capitalistes.

Mais en même temps, nous assistons à 
un grand accroissement de la lassitude 
physique, des désaccords idéologiques et 
du désordre politique dans l’armée de la ré­
volution. Il n’y a pas de fermeté de classe, 
qui permettait de supporter indéfiniment la 
rouille dévorante de la crise industrielle 
prolongée, aggravée par le despotisme 
croissant de l’appareil de l’administration 
et du parti. (...)

Déclin accéléré 
du Comintern

Avec l’isolement croissant de la Répu­
blique socialiste, nous assistons au déclin 
accéléré du Comintern.

La situation interne du parti complique 
la crise. Jamais ce dernier n’a connu autant 
de fractions, de déviations et de déviation­
nistes que maintenant. (...)

La substitution de la nomination ou­
verte au principe de l’élection, ou dans 
d’autres cas la réduction de l’élection à une 
pure formalité ont abouti chez nous à une 
situation où le pouvoir exécutif est devenu 
absolument tout. Il dirige, il légifère et il se 
contrôle lui-même — comme en plus, il 
s’élit lui-même, la bureaucratie s’est sub­
stituée aux masses travailleuses.

C’est une des causes du mépris de l’in­
térêt des masses et de l’apathie croissante 
chez ces dernières à l’égard des destinées 
de la révolution...

Les aspirations politiques de la classe 
ouvrière organisée dans les rangs du parti 
comme de sa fraction qui se trouve en de­
hors se ramènent au rétablissement de la 
démocratie ouvrière et de la démocratie du 
parti. Ses aspirations économiques se 
concentrent sur la révision de la politique 
salariale et celle des innombrables décrets 
bureaucratiques sur le « renforcement » de 
la discipline du travail...

Sans la démocratie ouvrière, sans la dé­
mocratie dans le parti, il est impossible de 
sortir le char du pouvoir de l’ornière où il 
est enlisé. L’histoire de notre pays au cours 
de ces dernières années montre que l’appa­
reil ne remarque une de ses fautes que pour 

avoir le droit d’en commettre une autre en­
core plus lourde.

Notre économie pose de la façon la plus 
aiguë le problème de la réorganisation des 
organes du parti, des syndicats et de l’Etat. 
Leur multiplicité, leurs effectifs énormes et 
leur parallélisme prélèvent d’énormes 
sommes sur les moyens nécessaires à l’in­
dustrie et à l’économie socialiste en géné­
ral. (...)

Nous n’avons pas cessé de nous consi­
dérer comme des membres du PBR(b), 
bien qu’exclus de ses rangs. (...)

Des persécutions 
inouïes

Au cours des deux dernières années et 
demie, nous avons été soumis à des persé­
cutions inouïes, au cours desquelles de 
nombreux camarades ont perdu la vie. Plus 
de 300 d’entre eux — dont un bon nombre 
sont dans un état de santé déplorable — se 
trouvent internés dans des isolateurs poli­
tiques. Le camarade Trotsky a été exilé, 
avec la collaboration du gouvernement 
turc, à Constantinople. Chez les exilés, per­
quisitions, mise en quarantaine postale, ar­
restations de masse (dont les dernières sont 
récentes) se multiplient.

Rien de tout cela n’a pu nous faire flé­
chir dans notre lutte pour le renforcement 
de la dictature du prolétariat chez nous, 
pour la révolution mondiale, pour l’unité 
idéologique et organisationnelle du PCR(b) 
et du Comintern, pour le pouvoir sovié­
tique et, en même temps, pour la mise en 
œuvre du droit reconnu par les statuts du 
parti de “discuter en toute liberté de toutes 
les questions qui font problème”... »

(Les intertitres de cette lettre sont de 
la rédaction des Cahiers du mouvement 
ouvrier.)

(1) Allusion aux insurrections paysannes qui 
avaient émaillé la collectivisation totale (NDR).
(2) C’est-à-dire la décision de procéder à la col­
lectivisation totale et brutale (NDR).
(3) “Vantardise communiste” : expression de Lé­
nine pour désigner le bluff de responsables et mi­
litants du parti annonçant réalisables ou réalisés 
des objectifs hors de portée (NDR).
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Mais le congrès n’a plus grand-chose à 
voir avec un véritable congrès. Il s’ouvre 
par un cérémonial parareligieux qui reflète 
le changement de statut et d’image de Sta­
line. Quinze délégations de travailleurs, sol­
dats, marins et paysans choisis se succèdent 
à la tribune en braillant des slogans enflam­
més : « Vive notre guide, l’élève de Lénine, 
le camarade Staline ! A bas les opportu­
nistes à double face ! Vive le parti et son 
guide Staline ! Vive notre guide aimé le ca­
marade Staline ! »

Pour la première fois, aucun délégué 
n’exprime le moindre désaccord, la 
moindre nuance, la moindre réserve. Staline 
affirme : « La crise du blé peut être consi­
dérée comme résolue (...). L’approvision­
nement en pain peut être considéré comme 
assuré. »

Deux ans plus tard, la famine dévastera 
l’Ukraine, le Kouban, le Kazakhstan. L’una­
nimité derrière le « guide » reflète la peur, 
camouflée en adoration factice, qui ronge 
alors les dirigeants et permet à Staline de se 
hisser au-dessus de ses anciens pairs.

Pour camoufler le chaos et détourner la 
colère qu’il suscite vers un faux coupable, 
Staline décide d’attribuer les multiples ratés 
et les échecs au « sabotage » d’agents de la 
bourgeoisie mondiale. Il organise, en sep­
tembre 1930, un procès de quarante-huit 
cadres de l’industrie alimentaire accusés de 

saboter le ravitaillement et tous fusillés. Il 
monte, du 25 novembre au 7 décembre 
1930, un procès dit du « Parti industriel », 
organisation contre-révolutionnaire fabri­
quée de toutes pièces par le Guépéou.

L’acte d’accusation, minutieusement 
revu par lui, affirme que le Guépéou a dé­
couvert des organisations de sabotage 
« dans les transports, l’industrie de guerre, 
le textile, les constructions navales, les 
constructions économiques, les produits 
chimiques, l’industrie aurifère, pétrolière, 
autres branches de l’industrie » partout 
donc ! Ce prétendu Parti industriel, auquel 
le Guépéou attribue un bureau politique de 
50 membres, n’a étrangement pas produit le 
moindre document à exhiber au procès ! 
Tout repose sur les aveux — truqués et ex­
torqués — des accusés... Déjà !

La lutte de l’Opposition battue a-t-elle 
dont été inutile, livrée pour la gloire ou 
pour l’histoire ?

Nullement, affirme Trotsky. Sans cette 
lutte, « le cours de Staline-Boukharine en 
faveur du koulak aurait abouti à une re­
naissance du capitalisme. » Sa critique a 
contraint la bureaucratie à faire à son pro­
gramme « des emprunts importants ». Elle 
ne pouvait pas « préserver le régime sovié­
tique de la dégénérescence et des excès du 
régime personnel ». Mais elle a « barré la 
route à la restauration capitaliste ».

Boris Eltsine et A. Bravine
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Ot rpycnu aaKumeHaux BopKyTCKxo otacjiohwi ïXlTE’ïrÆ'A 
/CT.ÎCa/ TpOUKaCTOB, 3 KOÆHMeCTBO COpOKH MGJJOBSK H3 HUS L.BC 

CGC?, lapxoua BayTpewaHx Jleji CCCP, HpoKypopa CCCP a H-ua Ynpa- 

sjïesas yxiTCLIAT’a » 8-oS Ow» HTS nocTyna.no oa aameBïtf 

e ô5*«»«efflaM  tojïoaobkb a çpeA"AMeBBeii Tpe$c»«B«2:
"1. îaaasacauoro ot pafioïu ncuisraHCCKoro naJlKa / no nop- 

wm 0H3/ c üa^OasKca Ha KJiauaïBHeOKKe yojioBM» a o 
ipaaoM aonyienaa s oyxon enfle,

2. PûcSotu no cnenBBJti>Hoo<ra, laHSKoâ k ortonMajBHOCTx mk 
sa bo BUttfapy m corganese» c noMWaMKrceHHianu

3. yojnoBBH tpyaa no Horokov 3«kohob oxpasa tpyfla»
4. OwæBHHX nCMCI.OHBPi nOXHTSaKaCMCHHMX, BH8 33BH- 

ctîuoeTH ot «eoia paôûTK, c KoeuHofl «mresêoa, Aoctu- 
towhO OBtiTAUX, HHCTUX a yten^üiiHux. ripasa paaMOBteHKB 
h 3THX ôapauaxuo sutfopy cbhhx nMBiaaKjwieHHhix.

b. OOecnenctiM fleScTB»Ten&HoH ueflUOMO^n noxHTaaKnwQôHBüL' 
CpOHHcro BHBosa Tjimexo Sojühhx b MopMSJiBHMe JtniuaTB- 
qeoKJte yojioBHH.

6. npaBa OeenpenBTCTBeHnopo upisoSpereHW lia obok cpefl- 
cTBa, kûe aapaôaTUBaeuHX b narepa, tsk a nony'teetiux 
C EO« - acex BpOAVKTOB M TOBBpOB, nOS»4XSflt»XCX B 
«naphxax xarspfl*

7. npeaa a Bcex HeoÈxoAauiâx imepgMbuax yoxoBifl xæs 
aOBMeoTsoS «Maaa ceMeSmx»

8. OOecnô’ienafl bk-tmckb h noxy^tetlSA ueF.'fpaflMHX rase»
B ÆJUTepftTypM Ot WSôX SOSeTOWÏX »

9. Cna<S»eHïw ofiMyasapOBanaeu."

Oabo sa btbx aasaneait noanacaac 40 sMuumeBHHM®, a 
apyroe ■ ’ ot sitôas ronopaKcex Soxioe»«KOB-BeBMHacB /rpou- 

kactob/ CTapooToS" TpBrycOBbu. OOa sauBAeHin «bjwbtox oyry-

Rapport du chef de la Sécurité de Vorkouta à Iejov.
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Chapitre 5

Une nouvelle vague d’oppositions...

A
u même moment la crise poli­
tique en URSS ranime l’activité 
d’anciens opposants ; un ancien 
partisan musclé de Boukharine, 
Martemian Rioutine, organisateur en 1927 

des commandos de trublions qui terrori­
saient les opposants, exclu du parti en 
1930, fonde avec des opposants commu­
nistes de tous bords une Union des 
marxistes-léninistes. Selon lui, sur la situa­
tion interne du parti et le rôle de Staline, 
« Trotsky et les trotskystes avaient fonda­
mentalement raison (...) ; l’énorme mérite 
et service historique de Trotsky (...), c’est 
sa découverte léniniste juste, faite au bon 
moment, des germes de la dégénérescence 
naissante et imperceptible du parti, sa vo­
lonté passionnée de ramener le parti sur la 
voie de la démocratie interne et d’un cen­
tralisme démocratique sain. » Un regrou­
pement s’esquisse sur la dégénérescence 
bureaucratique du parti que la plate-forme 
de l’Union dénonce brutalement.

L’Union fait largement circuler son texte, 
où Rioutine, son ancien adversaire, brosse 
un portrait contrasté de Trotsky, qu’il qua­
lifie de « premier publiciste marxiste au 
monde (...), une volonté de fer, se transfor­
mant parfois en entêtement, une forte et 
brillante individualité, un organisateur re­
marquable, un tribun d’envergure mon­
diale ».

Un opposant de gauche, dans une lettre 
à Trotsky que Victor Serge lui transmettra 
après sa libération, évoque la plate-forme 
de Rioutine et ses rencontres avec d’an­
ciens partisans de Boukharine, Slepkov, 
Astrov, Maretski et d’autres : « Tous des 
anciens trotskophages ont complètement 
changé et ne cachaient pas — bien sûr 
dans des cercles intimes — leur nouvelle 
attitude vis-à-vis de Trotsky et des trots­
kystes. »

L’ancien dirigeant des Jeunesses com­
munistes, Vissarion Lominadzé, et le philo­
sophe boukharinien, Jan Sten, rassemblent 
un groupe d’opposants ; l’ancien trotskyste 

Ivan Smirnov, la même année, en ras­
semble autour de lui une centaine d’autres 
(dont l’ancien trotskyste Mratchkovski) et 
charge l’un d’eux, l’ancien trotskyste Holz- 
man envoyé par le gouvernement à Berlin, 
d’y rencontrer Léon Sedov. C’est l’amorce 
d’un « bloc » des oppositions, dont Trotsky 
propose qu’il commence « pour le moment 
(donc Trotsky envisage des développe­
ments ultérieurs) par l’information réci­
proque », eux sur l’Union soviétique et 
l’Opposition de gauche sur la situation in­
ternationale. Cet échange facilitera l’action 
autonome de chaque groupe.

Au second procès de Moscou, en jan­
vier 1937, Piatakov, brisé par le NKVD, 
présentera ce bloc antistalinien de 1932 
comme une entreprise terroriste visant 
d’abord à « écarter par tous les moyens 
Staline et ses proches auxiliaires (...). En 
second lieu, Trotsky parlait de la nécessité 
de grouper toutes les forces antistali­
niennes en vue de cette lutte. » C’est assez 
juste... à deux nuances de taille près : à 
« écarter Staline », Vychinski ajoute « par 
tous les moyens », pour l’accuser d’avoir 
voulu l’assassiner ; au regroupement de 
toutes les forces antistaliniennes, il sup­
prime la précision « du parti », pour sug­
gérer que Trotsky voulait rassembler tous 
les adversaires du régime, monarchistes et 
fascistes compris. Nuances de taille...

... et d’adhésions 
au trotskysme

A partir de 1932, et plus encore après la 
vague de répression déchaînée par Staline 
au lendemain de l’assassinat du premier se­
crétaire du PC de Leningrad, Serge Kirov, 
le 1er décembre 1934, les rangs des trots­
kystes voient affluer chez eux de nouveaux 
partisans venus de deux horizons dif­
férents :

— d’anciens oppositionnels qui avaient 
rompu en 1929 et 1930 et reviennent sur 
leur ralliement,
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— de jeunes communistes qui avaient 
souvent participé avec enthousiasme au 
plan quinquennal et au lancement de l’in­
dustrialisation balbutiante, et sont rebutés 
par la politique de Staline et les mœurs de 
l’appareil bureaucratique.

Exemple du premier courant, la déclara­
tion de Benjamin Moïseevitch Poliakov, en 
date du 30 juin 1935, adressée au comité 
central, particulièrement significative parce 
qu’elle part de la situation internationale et 
des positions dictées par Staline à l’inter­
nationale communiste :

« Je considère comme mon devoir de 
bolchevik d’informer le CC que, sous l’in­
fluence des événements des dernières an­
nées, je révise toute une série de positions 
exposées dans ma déclaration à la Com­
mission centrale de contrôle du PCR(b) du 
29 décembre 1933. Toute la situation dicte 
la nécessité d’unir les forces du commu­
nisme pour la défense de l’URSS et de toute 
la cause d’Octobre contre l’offensive 
menée par le fascisme mondial.

Je suis néanmoins profondément 
convaincu que cette tâche historique mon­
diale n’est pas réalisable sur les voies de 
la politique actuelle de l'internationale 
communiste (limitation de ses intérêts à la 
diplomatie soviétique, déclaration de Sta­
line dans sa conversation avec Laval, etc.), 
ni sur les voies de la terreur déclenchée à 
l’intérieur du parti par la bureaucratie qui 
se renforce, terreur qui anéantit dans les 
prisons et par l’exil des milliers de magni­
fiques bolcheviks qui donnent leur vie pour 
la cause de Marx-Engels-Lénine.

Vu ce qui précède, je demande que soit 
considérée à l’avenir comme nulle et non 
avenue ma déclaration de soutien incondi­
tionnel à toute la ligne du CC.

30 juin 1935.
Ville de Souzdal,
Isolateur du NKVD. »

Six mois plus tard, un autre repenti, 
V. A. Soussenko, revient sur son ralliement 
antérieur dans une déclaration au CC et à 
la CCC du 11 janvier 1936 :

« Trois années de séjour dans l’isola­
teur politique de Verkhné-Ouralsk non seu­
lement ne m’ont pas convaincu de la jus­
tesse de la politique de Staline, mais au 
contraire ont renforcé mes doutes sur sa 
valeur.

Je considère l’envoi que je vous avais 
fait d’une déclaration annonçant que je 
quittais l’Opposition comme une très gros­
sière et impardonnable faute, et pour cette 
raison, je considère que la déclaration que 
je vous fait parvenir aujourd’hui annule la 
précédente. Politiquement je reviens tota­
lement et entièrement sur les positions des 
bolcheviks-léninistes. »

De telles déclarations, qui sont en réa­
lité des déclarations de guerre à la direction 
stalinienne, ne sont nullement isolées. En 
l’état actuel des connaissances, il est im­
possible de les chiffrer : des dizaines sans 
le moindre doute, des centaines peut-être.

Ajoutons que nombre de ceux qui re­
viennent dans les rangs des bolcheviks- 
léninistes ne se manifestent pas de façon 
aussi démonstrative.

Au cours de la vague de répression que 
Staline déchaîne dès le lendemain de l’as­
sassinat de Kirov en décembre 1934, le 
Guépéou (rebaptisé NKVD en 1934) sou­
met systématiquement tous les détenus 
trotskystes à une batterie d’interrogatoires 
destinés à leur faire reconnaître l’existence 
d’un réseau trotskyste clandestin. En règle 
générale, les trotskystes envoient promener 
les enquêteurs poliment mais fermement, 
comme le soulignent les procès-verbaux 
d’interrogatoires publiés ci-après. Ces re­
vers répétés du Guépéou sont sans doute 
l’un des motifs qui poussent Staline à mon­
ter ses procès de Moscou qui visent à pré­
senter quiconque est étiqueté à tort ou à 
raison trotskyste comme un traître, un sa­
boteur, un espion et un terroriste

Des interrogatoires 
sans résultat...

Au début de 1936, le NKVD arrête tous 
les trotskystes exilés à Minoussinsk, en Si­
bérie, et les soumet à des interrogatoires 
systématiques qui sont, pour la police poli­
tique, autant d’échecs (sauf évidemment 
les interrogatoires des agents provocateurs 
systématiquement infiltrés dans les rangs 
des trotskystes qui racontent à la fois ce 
qu’ils savent et ce que les responsables du 
NKVD leur demandent de dire).

Milman est le plus jeune des accusés. Il 
est né en 1907. A 17 ans, il entre à la faculté 
d’histoire et de philosophie, adhère aux 
Jeunesses communistes. Ce sont les années 

40



TROTSKYSTES EN URSS

que décrit Chalamov où « Moscou vibrait 
d’une vie intense... On discutait absolu­
ment de tout... Chaque décision du gouver­
nement y était aussitôt discutée, comme à 
la Convention ».

Il rapporte comment, dans un club, une 
vieille ouvrière du textile, insatisfaite des 
explications données par le secrétaire du 
parti, exige que le ministre vienne expli­
quer la réforme monétaire et « Piatakov, 
ministre-adjoint des Finances, est venu ». 
On discutait dans les usines, les foyers, les 
soirées entre amis et, bien sûr, à l’univer­
sité.

Les départements de littérature et d’his­
toire étaient le lieu des débats les plus en­
ragés et « certains noms commençaient à 
émerger, Milman, Volodia Smirnov, Aron 
Kogan ».

Dès décembre 1927, Milman est exclu 
« pour appartenance à l’opposition », assi­
gné à résidence à Atchinsk pour trois ans, 
en 1932 condamné à trois ans d’isolateur, 
puis à nouveau en 1934 et exilé à Minous- 
sinsk. Il prendra part à la grève de la faim 
des trotskystes à Vorkouta en 1937 et sera 
fusillé.

Interrogatoire 
du 6 mars 1936

Question : Quand et d’où êtes-vous ar­
rivé à Minoussinsk ?

Réponse : En 1934, j’ai été condamné 
par une résolution d’une réunion spéciale 
de l’Oguépéou, selon l’article 58 du Code 
pénal, à une assignation à résidence en Si­
bérie pour trois ans. Je suis arrivé à Mi­
noussinsk en provenance de l’isolateur de 
Verkhne-Ouralsk les 4-5 mai 1934 pour 
purger ma peine.

Question : Avec quels exilés politiques 
avez-vous noué des liens personnels à Mi­
noussinsk et sur quelle base ?

Réponse : J’ai eu des liens avec ceux 
qui m’étaient personnellement et politique­
ment proches.

Question : Qui est Voulfovitch à qui 
vous adressiez une lettre qui a été saisie 
sur vous et qu ’est-il pour vous ?

Réponse : Voulfovitch était mon cama­
rade de chambre à l’isolateur de Verkhne- 
Ouralsk, ses convictions politiques sont 
trotskystes, il est actuellement assigné à ré­
sidence à Aktioubinsk.

Question : Pourquoi avez-vous tenté de 
détruire cette lettre adressée à Voulfovitch 
et à qui appartient-elle ?

Réponse : Cette lettre m’appartient et 
j’ai tenté de la détruire pour ne pas donner 
de motifs à des questions oiseuses (...).

Ajout : Voulfovitch était trotskyste 
quand il était à l’isolateur, c’est-à-dire jus­
qu’en 1933. Je ne connais pas ses posi­
tions politiques actuelles.

Interrogatoire 
du 7 mars 1936

Question : Racontez quand et comment 
vous avez participé à une organisation 
contre-révolutionnaire ?

Réponse : Quand je suis arrivé à l’iso­
lateur de Verkhne-Ouralsk en juin 1931, 
j’ai adhéré au collectif trotskyste (majori­
taire) qui était dirigé par un bureau et 
avait une rédaction et un journal.

Question : Racontez la lutte contre-ré­
volutionnaire que menait l’organisation 
trotskyste contre le PC(b) et le pouvoir so­
viétique.

Réponse : Le collectif trotskyste de 
l’isolateur de Verkhne-Ouralsk dont j’étais 
membre n’a jamais mené de lutte contre- 
révolutionnaire contre le PC(b) et le pou­
voir soviétique, il se battait contre la poli­
tique de sa direction.

Question : Par quels moyens était me­
née cette lutte ?

Réponse : Pour autant que je sache, le 
collectif se fixait la tâche de son auto-dé­
fense politique et idéologique et l’éducation 
de ses cadres. Je n’ai pas connaissance 
d’autres méthodes de lutte.

Question : Comment s'effectuait prati­
quement le lien avec les trotskystes demeu­
rés en liberté ?

Réponse : Je ne connais pas les moyens 
d’avoir un lien avec les trotskystes demeu­
rés en liberté, cependant je sais que nous 
recevions de l’extérieur des documents de 
L. D. Trotsky, notamment ses articles “La 
révolution permanente”, “Problèmes du 
développement de l’URSS”, “Sur la situa­
tion en Espagne” et autres. Et que les ca­
marades, à leur sortie de l’isolateur, infor­
maient les exilés de la vie à l’intérieur.

Question : Quels documents program­
matiques et tactiques ont été élaborés par 
votre organisation ?
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Réponse : Je connais les articles sui­
vants : “Berenstein”, “Sur la mort de Po- 
krovsky”, “Genève et Tchapeï” dont l’au­
teur est Grigori Iakovine, “La crise de 
l’aventure ultra-gauchiste”, “La voie du 
romantisme petit-bourgeois” (sur Gorki), 
“Les soixante ans de Racovsky” et une sé­
rie d’articles d’ordre politique et écono­
mique dont l’auteur est Solntsev 
(Alexandre) Elisar Borissovitch ; certains 
de ces articles étaient en fait partagés par 
la majorité de notre collectif.

Question : Quels documents ou articles 
ont été écrits par vous personnellement ?

Réponse : J’ai écrit un article, “Le 
plan quinquennal de reconstruction” et 
fait une traduction du français “Re­
marques de Blanqui sur Robespierre”, 
tirée du livre de Mathiez “La Montagne et 
la Gironde”.

Question : L’instruction sait que l’in­
troduction aux remarques de Blanqui a été 
écrite par vous et publiée dans le journal 
“La vérité derrière les barreaux” sous les 
initiales “G.M.”.

Réponse : J’ai écrit seulement la tra­
duction des remarques sur Blanqui. Je n’ai 
pas écrit l’introduction.

Question : Avec quels groupes poli­
tiques et quelles personnes votre groupe 
trotskyste a-t-il établi des liens ?

Réponse : Notre collectif trotskyste 
avait des liens avec le collectif trotskyste 
de la minorité ; ces liens étaient de nature 
politique et pratique.

Question : Combien de membres 
comptait le bureau et la rédaction de votre 
organisation trotskyste ?

Réponse : Le bureau comptait de 5 à 
7 membres. Le comité de rédaction était à 
peu près le même.

Question : Dîtes quelles étaient les 
fonctions du bureau et du comité de rédac­
tion.

Réponse : Les fonctions du bureau et 
du comité de rédaction étaient les sui­
vantes :

a) la mise en forme organisationnelle 
et politique du collectif ;

b) l’expression des divers points de vue 
politiques, leur discussion, l’échange d’opi­
nions ;

c) l’édition du journal et sa diffusion 
parmi les collectifs de trotskystes existant 
dans l’isolateur ;

d) comme indiqué plus haut, l’éduca­
tion idéologique des membres et la protec­
tion des cadres du collectif.

Question : Quelle était la composition 
du bureau et de la rédaction de votre orga­
nisation trotskyste ?

Réponse : Je refuse de répondre à la 
question de la composition du bureau de la 
rédaction.

Question : Quel est votre rôle dans 
l’organisation trotskyste ?

Réponse : J’ai écrit les articles men­
tionnés précédemment, j’ai lu les textes 
élaborés par le collectif, j’ai participé aux 
réunions et y suis intervenu.

Question : Avec quels membres de 
votre organisation avez-vous été lié ces 
temps derniers, après avoir été libéré de 
l’isolateur ?

Réponse : En exil, j’ai eu des liens avec 
les membres du collectif trotskyste de l’iso­
lateur de Verkhne-Ouralsk : Abram Grigo- 
rievitch Podzemsky, qui vit à Bek-Boudi ; 
Grigori Voulfovitch, qui vit à Aktioubinsk. 
Cette liaison était postale et avait un ca­
ractère strictement personnel. De plus, 
j’avais un lien avec Filippov, qui se trouve 
à Tobolsk, Melnaïs, qui se trouve à Ko- 
lyma ; de ce dernier je n’ai reçu qu’une 
carte postale il y a un an.

Question : Quelles tâches avez-vous re­
çu de votre organisation trotskyste ?

Réponse : A mon arrivée de l’isolateur 
de Verkhne-Ouralsk, en 1934, je n’ai parlé 
de la vie politique et de la lutte à l’inté­
rieur de l’isolateur qu’à Marc Semenovitch 
Kourits, aujourd’hui jugé et qui se trouve 
dans le Siblag.

Déposition de Milman 
du 28 mars 1936

(Les réponses de Milman à toutes les 
questions de l’enquêteur ont un caractère 
négatif : “Rien d’important”, “je ne sais 
pas”, “je n’ai pas lu”, etc.).

Déposition de Milman 
(à la suite de l'interrogatoire 
du 28 mars)

(...) Réponse : Je n’ai lu aucun des do­
cuments qui m’ont été présentés, “Thèses 
sur le parti et l’Etat”, “Bureau du collectif 

42



TROTSKYSTES EN URSS

de gauche”, “Dictature du prolétariat sur 
une base supérieure”, “Le tournant insen­
sible”, “La révolution permanente et le na­
tional-socialisme" , deux documents de 
A. Niourine “Sur la constitution d’un parti 
communiste ouvrier (des bolcheviks-léni­
nistes)”.

Question : L’introduction au document 
“Remarques de Blanqui” est écrite par 
vous et sous vos initiales “M. G.’’, ce qui 
est en contradiction avec vos dépositions 
du 7 mars. L’instruction insiste pour que 
vos dépositions soient exactes.

Réponse : La préface “Remarques de 
Blanqui et les problèmes de la révolution 
populaire” à la traduction des remarques 
de Blanqui sur Robespierre m'ont été mon­
trées, préalablement à leur parution dans le 
journal “Pour la révolution permanente”, 
il est possible que cela explique que mes 
initiales “G. M.”, G. Milman, figurent sous 
cette préface. »

Interrogatoire 
du Ie' avril 1936

Question : Le 28 mars de cette année, 
on vous a présenté une série de documents 
trotskystes dont deux documents signé du 
pseudonyme de “A. Niourine”. Dites-nous 
quel est le nom véritable de A. Niourine.

Réponse : le pseudonyme de “A. Niou­
rine” m’est inconnu. Je n’ai lu aucun ar­
ticle portant cette signature.

Question : Sous quel pseudonyme Gri­
gori Iakovline écrivait-il ses articles à 
l’isolateur ?

Réponse : Je ne répondrai pas à cette 
question.

Question : A l’interrogatoire du 7 mars 
à Minoussinsk, vous avez dit que le pseu­
donyme de “A. Niourine” était celui de 
Grigori Iakovline. Le niez-vous mainte­
nant ?

Réponse : Je nie catégoriquement avoir 
dit le 7 mars à Minoussinsk que le pseudo­
nyme de “A. Niourine” était celui de Gri­
gori Iakovine.

Question : Il résulte de vos paroles que 
G. Iakovine écrivait ses articles sous un 
autre pseudonyme et que le pseudonyme de 
“A. Niourine” n’est pas le sien. Sous quel 
pseudonyme écrivait G. Iakovine ?

Réponse : Je refuse de répondre à cette 
question.

Question : A l’interrogatoire du 7 mars 
à Minoussinsk vous avez déclaré avoir or­
ganisé une aide financière et envoyé un pa­
quet à Marc Kourits au Siblag. Dites-nous 
qui a pris l’initiative de collecter l’argent, 
qui a participé à la collecte et pour quelle 
somme.

Réponse : J’ai effectivement déclaré à 
l’interrogatoire du 7 mars que je lui avais, 
de ma propre initiative (après avoir reçu 
un télégramme de Kourits), envoyé un pa­
quet sur mes deniers personnels et aussi un 
mandat avec la participation des parents 
de Kourits. Par ailleurs, les amis person­
nels de Kourits lui ont apporté une aide 
modique.

Question : Quels sont les noms des 
amis personnels de Kourits et combien ont- 
ils donné ?

Réponse : Je refuse de répondre à cette 
question.

Interrogatoire 
du 3 avril 1936

Question : Vous êtes accusé... Faites 
une déposition sur vos activités antisovié­
tiques.

Réponse : Je n’ai mené aucune lutte 
contre le PC(b) et le gouvernement sovié­
tique. Cela concerne également (...) la pé­
riode que j’ai passée à Minoussinsk de 
1934 à 1936(...).

(Ensuite Milman ne donne plus que des 
réponses négatives aux questions de l’en­
quêteur.)

Réponse : Je connaissais personnelle­
ment Dorochenko, mais je n’ai eu aucune 
(...)

Question : Au premier interrogatoire 
du 5 mars, vous avez déclaré : “J’ai eu des 
liens avec les exilés qui m’étaient politi­
quement prochesQui sont-ils ?

Réponse : Je ne les nommerai pas.

Les interrogatoires 
de Dorochenko

En mars et avril 1936, le NKVD inter­
roge Anatoli Dorochenko, trotskyste 
condamné à trois ans d’exil à Minoussinsk, 
puis arrêté, juste avant la fin de sa peine, 
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après une perquisition au cours de laquelle 
on a trouvé chez lui... une collection de 
vingt-quatre séries de documents trots­
kystes, dont plusieurs textes de Trotsky lui- 
même (« Qu’est-ce que la révolution per­
manente ?» ; « La théorie de la révolution 
permanente et le national-socialisme », 
etc.). Il est soumis à plusieurs interroga­
toires, dont les deux que nous reproduisons 
donnent la teneur.

Procès-verbal 
d’interrogatoire 
d’Anatoli Dorochenko 
du 6 mars 1936

Question : Vous êtes accusé d’apparte­
nir à une organisation trotskyste contre-ré­
volutionnaire dans les rangs de laquelle 
vous êtes resté jusqu’à ces derniers temps.

Réponse : J’appartiens à l’organisa­
tion des bolcheviks-léninistesjOpposi­
tion) Je refuse de répondre à la question 
sur le moment auquel j’y ai adhéré.

Question : Lecture vous est donnée 
d’un extrait de votre lettre de 1932 adres­
sée à (Liovedko ?) sur la nécessité d’élabo­
rer une ligne politique et de préserver l’or­
ganisation :

“Je répète qu’à mon avis aujourd’hui le 
salut de notre collectif, tant de sa ligne po­
litique que de l’organisation elle-même, est 
réalisé par des mesures “héroïques”. Il ne 
peut y en avoir que deux, qui doivent obli­
gatoirement se recouper, se compléter 
l’une l’autre et aller dans la même direc­
tion, c’est-à-dire vers l’unification de tous 
les bolcheviks-léninistes de l’isolateur sur 
une base politique.”

L’instruction vous incite à fournir des 
dépositions véridiques.

Réponse : Je refuse de répondre aux 
questions d’organisation et de politique, 
et, entre autres, à cette question.

Question : Racontez à quel moment est 
apparue l’organisation contre-révolution­
naire trotskyste dans l’isolateur de Ver- 
khné-Ouralsk.

Réponse : Je refuse de répondre à cette 
question comme à toute question politique 
et d’organisation.

(Les lignes soulignées en gras 
le sont sur le procès-verbal.)

Procès-verbal 
de l’interrogatoire 
du 9 mars 1936

Question : Lors de la perquisition chez 
vous, on a saisi des documents trotskystes. 
Racontez à l’instruction qui vous a envoyé 
ces documents.

Réponse : Ces documents appartien­
nent à l’organisation des bolcheviks-léni­
nistes (Opposition) et dans la mesure où ils 
ont été trouvés chez moi, ils m’appar­
tiennent à moi et ont été écrits personnelle­
ment par moi.

Question : Découle-t-il de votre réponse 
que vous êtes l’auteur de ces documents ?

Réponse : Je répète une fois de plus 
que ces documents appartiennent à l’orga­
nisation des bolcheviks-léninistes (Opposi­
tion) et qui, dans la mesure où ils ont été 
trouvés chez moi, m'appartiennent person­
nellement et sont écrits de ma main.

Question : Vous mentez car une partie 
ces documents trouvés chez vous ne sont 
pas écrits de votre main.

Réponse : Je ne désire pas répondre à 
cette question.

Interrogatoires 
de Grigori lakovine

Etudiant, engagé volontaire dans la 
Garde rouge en 1917 puis dans T Armée 
rouge, il s’engage dans la rédaction d’une 
thèse sur la révolution allemande ; militant 
actif de l’Opposition de gauche, il est exclu 
du Parti communiste dès 1927 ; il est l’un 
des plus actifs militants engagés dans le re­
groupement de l’opposition décimée en 
1928-1930 par les ralliements à Staline. Il 
sera, en 1937, l’un des principaux diri­
geants de la grève de la faim de Vorkouta 
et l’un des premiers fusillés.
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Procès-verbal 
d’interrogatoire 
de lakovine Grigori 
lakovlevitch 
du 13 avril 1936

Question : Vous êtes accusé d’apparte­
nir à l’organisation trotskyste. Faites des 
dépositions sur son activité et sur la part 
que vous y prenez-

Réponse : Dans l’isolateur politique de 
l’Oural, il n’y avait pas d’organisation 
trotskyste, il y avait un organisme chargé 
de la vie quotidienne des prisonniers et qui 
entretenait des relations officielles avec 
l’administration.

Question : Vous mentez. L’instruction 
sait que dans l’isolateur de l’Oural existait 
une organisation trotskyste constituée sur 
le plan politique et organisationnel.

Réponse : Les organismes existant 
dans l’isolateur de Verkhne-Ouralsk 
avaient exclusivement des fonctions maté­
rielles, culturelles, et de représentation des 
détenus devant l’administration.

Question : Vous mentez à nouveau. 
L’organisation trotskyste avait son bureau, 
son comité de rédaction, son journal et me­
nait une activité politique. Allez-vous nier 
l’existence d’une telle organisation ?

Réponse : Je refuse d’indiquer com­
ment étaient formés les organismes char­
gés de fonctions matérielles, culturelles et 
de représentation devant l’administration. 
Ces organismes ne menaient aucune acti­
vité politique.

[L’accusé lakovine a refusé de signer 
sa réponse à cette question.]

Question : Quels documents program­
matiques et politiques a diffusés l’organi­
sation trotskyste dans l’isolateur politique 
de Verkhné-Ouralsk ?

Réponse : Je refuse de répondre à cette 
question.

Question : Connaissez-vous A. P. Do- 
rochenko ?

Réponse : J’ai fait la connaissance 
d’Anatoli Dorochenko dans la prison spé­
ciale de Iaroslavl au cours d’une prome­
nade.

Question : Avec lesquels de vos docu­
ments, rédigés dans l’isolateur, Dorochenko 
a-t-il pris connaissance ?

Réponse : Je ne sais pas.
Question : Quels documents avez-vous 

fourni aux cadres trotskystes en liberté ?
Réponse : Je n 'ai pas fourni de docu­

ments à des cadres trotskystes en liberté.
Question : Vous mentez de nouveau. 

L’instruction sait que vous avez fourni des 
documents trotskystes à toute une série de 
personnes internées dans la prison de Ia- 
roslavl.

Réponse : Ces affirmations ne corres­
pondent pas à la réalité.

Question : L’instruction est informée 
de cas où vous avez fourni des documents 
trotskystes à des détenus, et en particulier 
à Dorochenko. Nous vous invitons à dire la 
vérité.

Réponse : Je n 'ai pas fourni de docu­
ments à Dorochenko.

Question : Dites à l’instruction quel est 
votre pseudonyme littéraire.

Réponse : Je refuse d’indiquer mon 
pseudonyme littéraire.

Question : Voici l’un des documents 
que vous avez transmis à Dorochenko dans 
l’isolateur de Iaroslavl. Allez-vous après 
cela continuer à nier que vous avez trans­
mis des documents trotskystes à des déte­
nus ?

Réponse : Je répète que je n 'ai fourni 
aucun document à Dorochenko.

G. lakovine
Ont interrogé l’accusé :
— le chef du NKVD, le major de la sé­

curité d’Etat Pavlov ;
— le vice-chef du NKVD, chef de la 

section d’instruction de la Sécurité d’Etat, 
capitaine de la Sécurité d’Etat, Krestian- 
kine.

Ainsi, les trotskystes interrogés mettent 
en échec leurs enquêteurs du NKVD. Sta­
line devra passer à une étape supérieur 
pour tenter — en vain — de les briser. Il 
décidera alors de les exterminer.

Cette « lutte » ne va cesser de s’ élargir 
et de s’amplifier jusqu’à l’assassinat de 
Trotsky. L’émigré russe Baranetski expli­
quera bien pourquoi en 1938 :

« Chaque communiste, écrit-il, est en fait 
un trotskyste potentiel. Et l’achèvement ef­
fectif (et pas seulement apparent) de la lutte 
contre le trotskysme ne peut être obtenu 
qu ’en surmontant le Parti communiste lui- 
même. »

45



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER ! NUMÉRO 62

Les plus dangereux adversaires de Sta­
line et de son groupe se trouvent, écrit-il 
« à l’intérieur du parti lui-même » ; tout 
communiste, même ayant soutenu et soute­
nant Staline contre Trotsky, est susceptible 
de rester en effet attaché au système social 
issu de la révolution et peut donc aspirer, 
donc, à l’étendre ; l’enthousiasme de mil­
liers de jeunes communistes désireux de 
s’engager en Espagne en 1936 en té­
moigne.

Tout communiste est donc suspect 
d’être un adversaire potentiel de la caste 

bureaucratique et menacé d’être exclu, ar­
rêté, condamné, déporté ou fusillé sous 
l’étiquette de « trotskyste », même s’il la 
rejette. C’est le sort que connaîtront les 
vieux cadres bolcheviks.

Lorsque, le 11 novembre 1937, Staline 
annoncera aux dirigeants de l’internatio­
nale communiste sa décision de liquider le 
Parti communiste polonais, il leur décla­
rera : « Tous les trotskystes doivent être 
pourchassés, abattus, exterminés. » Pour­
tant, aucun des dirigeants polonais abattus 
à Moscou ne l’était.

JgQTPHM fttgpoa
OBBâWO » K 0 a A H À OT IS/üMCr.

à-3»p»o? »5S t4<MT4Ci> B » K

sprtwiMauHH - sixMtitffl t> «a paÿwa st ü.-.ïssm » «o

WW?: B bmkwum-

W*  T»sot TxlpautisH OptllW, KMO-

Ch».
Hanpoot Bm ra*op»»a  cmmoîbto «aaec-nu;, mto d

B-JpajSiOKaa n «KwavecK» 4 cprftmaiumH y
(sjêfMMHMan apraiiiaasyM,

uggtrf: uprojni, Konapaa apwcnMM 0 3-ypa.w okbm hbmüm- 
pe, «wejiw

u»m h

Bonpjq; ühsmu ronoparo aonpaBjiy - rpMifUOTCKnj npraattsa- 
hbm «ueaa obos o»pc, p«Aaxu«», ra»«iy - ma «aaimwjKy» psrfwÿ 

- ,jh bu sTpnjan aaOT«« «ax&w upraHatsauo1?
<>rftw?; Kax vsiji» ya<îpaa;tu aprniw» owïaw*»,  sÿ»

4.yaxuan a up*  gemma Ma?» flpeg ajpiase-
rprat««u - « ttnKnsfl fii btkss sw> soc s, ïïauaK»;» souwciu, p-4» a? 

àpraikt hs ma. (Vt n.iypsc8 m«»a «a ashsk» aacpôe «e®®

B.MtpçAL.KMw»* ’ npwPMH*»  a a A3Byuo«ru «Mènent*

tpo^K» toron opraawaiw» s B«ypex*cKi«i  »«aiwop«.

OgBWgl Sa 3*W  BSHpSfi < SïiMÈMSi,
Banpacî awttxciu b» B1« u JïOKffiSæO A.3.Î

Procès-verbal de l’interrogatoire de Iakovine.
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Chapitre 6

Les ultimes grandes grèves de la faim : 
Magadan et Kolyma

A
près l’assassinat de Kirov, le 
1er décembre 1934, Staline dé­
chaîne une répression violente 
contre les opposants d’hier et 
d’aujourd’hui, en particulier contre les 

« trotskystes ». En 1936, tous les trots­
kystes envoyés en exil ou en prison sont 
transférés dans des camps de concentra­
tion. Plusieurs centaines sont embarqués 
avec leurs familles dans des wagons, en­
voyés à Arkhangelsk, et, de là à Vorkouta, 
au-delà du cercle polaire. Dès leur arrivée, 
ils apprennent que leur peine de détention a 
été prolongée de cinq ans par décision de 
la conférence spéciale du NKVD, sans au­
cune explication. Leur arrivée à Vorkouta 
coïncide avec le débat sur le projet de 
« Constitution stalinienne » dite « la plus 
démocratique du monde ». Un trotskyste 
avait résumé l’opinion générale de ses ca­
marades : « Ce n 'est pas une Constitution, 
c’est une prostitution. »

Dans le même temps, une nouvelle gé­
nération d’opposants se dresse face à Sta­
line et à la bureaucratie. Rappelons que les 
détenus dans les camps sont catalogués 
KRD (activité contre-révolutionnaire), ou 
KRTD (activité contre-révolutionnaire 
trotskyste). Evguenia Guinzbourg appelle 
ces derniers les « parias des camps », aux­
quels, écrit Variant Chalamov, « dans tous 
les camps passés, présents et à venir, les 
gardiens faisaient la chasse (...) ; pas un 
seul chef n’aurait voulu faire montre de 
faiblesse pour exterminer ces “ennemis du 
peuple”. (...) La lettre “T” était une 
marque au fer rouge (...). KRTD, c’était la 
marque de la bête sauvage qu’il fallait 
abattre. » A partir de 1937, les dossiers des 
« KRTD » comportaient des instructions 
spéciales, qui « étaient un ordre de tuer, de 
ne pas laisser sortir vivant ».

Staline les craignait d’autant plus que 
les trotskystes déportés sont très combatifs. 

Un jour, un convoi de trotskystes allant du 
Kazakhstan au camp de triage de Vladivos­
tok, s’arrête un moment à Krasnoiarsk ; les 
détenus crient par les fenêtres des wagons : 
« A bas le comité central contre-révolu­
tionnaire du parti dirigé par Staline ! » A 
Vladivostok, au cours de leur transfert au 
port, les trotskystes tendent une banderole 
proclamant : « A bas Staline ! », et crient : 
« Ouvriers ! Regardez, vous avez devant 
vous des communistes bolcheviks-léninistes 
entourés d’une escorte fasciste. » Staline 
doit les briser. Leur combat se traduit, entre 
autres, par les deux grèves de la faim enga­
gée par eux à Magadan en juillet-août 
1936, puis dans le camp de Vorkouta, au 
nord de la Sibérie. Pour mettre fin à leur 
combat qui menace sa dictature policière, 
Staline les fera tous massacrer.

On peut trouver un récit de ces deux 
grèves, fondé sur divers témoignages, dans 
le livre de Pierre Broué : Communistes 
contre Staline. Nous présentons ici d’abord 
un récit de la grève de Madagan, extrait 
des souvenirs inédits en français de Mi- 
khail Baïtalski (1903-1978), ancien 
membre de l’Opposition ouvrière, déporté 
à Kolyma et qui survécut, entre autres 
parce qu’il a refusé de participer à ce mou­
vement qui, d’après lui, ne pouvait se 
conclure que par un massacre.

Le récit de Baïtalski
Les trotskystes 
à la Kolyma

« Un mois exactement après notre dé­
part de Karaganda, notre convoi de prison­
niers parvenait à grand peine à la baie où 
nous attendait déjà le bateau du Dalstroï, le 
« Djourma » ou le « Koutch ».

Il faut rendre justice à l’esprit révolu­
tionnaire de la majorité de ce convoi, aux 
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trotskystes ; pendant tout le trajet du point 
de débarquement jusqu’au port, sous bonne 
escorte, ils chantèrent de vieux chants ré­
volutionnaires. Tout le convoi, tête nue, 
chantait avec ardeur “L’Internationale”, 
“Victimes, vous êtes tombés...”, “La Var- 
sovienne”, “Marchons au pas, cama­
rades”...

Les matelots du beau tanker norvégien, 
d’un blanc laiteux, qui stationnait à quai, 
affluèrent sur le pont avec un étonnement 
non dissimulé pour observer cet étonnant 
convoi de prisonniers, marchant fièrement 
au son de “L’Internationale »...

Au port, nouvelle complication : le ba­
teau est dans une rade éloignée, et il faut y 
monter depuis des barges remorquées par 
des canots, mais la deuxième barge refuse 
d’embarquer tant que les autorités ne leur 
promettent pas qu’ils pourront circuler li­
brement sur le pont.

Au matin, un canot est arrivé de la ville 
avec le procureur et un représentant du 
NKVD. Les revendications du délégué — 
libre circulation sur le pont et la même 
nourriture que les gardiens — ont été satis­
faites et tout le convoi embarqua. Devant 
nous, cinq jours de navigation sur la mer 
d’Okhotsk jusqu’aux portes de Kolyma, la 
baie de Nagaevo. Nous naviguons...

En vue des rives japonaises, les gar­
diens sur le pont enlèvent leur casquette 
d’uniforme, couvrent leur fusil de leur 
manteau et s’adossent au mât et aux caisses 
de marchandises. Presque tout le convoi est 
sur le pont.

Les droits communs sont enfermés dans 
la soute. La nourriture est correcte, on nous 
laisse libre. Notre seul chef ici, ce sont les 
délégués. Je tâche de me tenir à l’écart du 
convoi, pour ne pas être considéré comme 
“m’étant joint à eux”.

A la politesse des gardiens, à la con­
duite souple des autorités, on sentait qu’ils 
agissaient non de leur propre chef, mais 
conformément aux directives centrales : ne 
pas provoquer le convoi, faire des conces­
sions, mais, à tout prix, les amener à Ko­
lyma sans bruit, sans éclat... Ils allaient 
payer cher, très cher, en premier lieu les 
délégués, les “faveurs” obtenues pendant le 
voyage.

Le lendemain de notre arrivée au centre 
de répartition de Magadan, un représentant 
du NKVD vint nous voir pour nous décla­

rer que tous les KRTD (activité contre-ré­
volutionnaire trotskyste) seraient soumis 
au régime général. Il énuméra les condi­
tions de ce régime qui suscitèrent les vives 
protestations des plus actifs. Les délégués 
(ceux de Karaganda avaient gardé leurs 
fonctions et s’étaient unis à ceux des autres 
convois trotskystes qui nous avaient rejoint 
en provenance de Vladivostok) publièrent 
les revendications qu’ils entendaient pré­
senter à l’administration. L’essentiel était :

1) Les KRTD auront à Kolyma les 
droits des exilés.

2) Chacun aura un travail selon sa spé­
cialité.

3) Paiement du travail selon la grille gé­
nérale.

4) Ne pas séparer les couples.
5) Liberté de correspondance avec le 

continent (1).
Si ces revendications n’étaient pas sa­

tisfaites, ils engageraient une grève de la 
faim jusqu’à satisfaction.

... Le plus triste étaient que la plupart 
des extrémistes étaient des révolutionnaires 
armés politiquement, de vrais commu­
nistes. Parmi eux, il y avait quelques trots­
kystes fanatiques depuis longtemps dans le 
parti, mais la plupart étaient des jeunes, 
bouillants, peu expérimentés dans la lutte 
politique, qui se considéraient comme de 
véritables combattants du léninisme.

... Comme les revendications des délé­
gués avaient été rejetées par le NKVD, un 
groupe d’une centaine, c’est-à-dire une mi­
norité, décida la grève de la faim.

Je ne m’y joignis pas. Cela étonna mes 
camarades de convoi (pas ceux qui parta­
geaient mes idées), car ils me connaissaient 
comme un antistalinien intransigeant, qui 
avait appartenu, depuis le Xe Congrès, à 
“l’opposition ouvrière”, maintes fois sanc­
tionné pour son activité d’opposition, enfin 
comme un vieux bolchevique, un révolu­
tionnaire professionnel.

Je n’expliquai à personne les raisons de 
ma position tant sur la grève de la faim que 
sur toute autre question politique pour une 
raison très simple : je ne faisais confiance à 
personne.

(1) Par opposition avec « l’archipel » des camps.
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Je savais, j’avais pu constater qu’aucun 
groupement politique ne comptait en ses 
rangs autant d’informateurs et de provoca­
teurs que les groupes d’opposition dans le 
parti ; parmi eux, un certain nombre s’ima­
ginaient qu’en tant qu’agents secrets dans 
“le camp ennemi”, ils agissaient pour “la 
plus grande gloire” du parti, au nom de la 
sauvegarde de la “cause de Lénine”. Je ne 
parlais à personne sur des sujets politiques 
parce que je savais que, dès le lendemain, 
ils seraient rapportés “à qui de droit”.

Je ne me joignis pas à la grève de la 
faim parce que je comprenais qu’on ne 
nous amenait pas à la Kolyma pour nous y 
laisser vivre dans des conditions normales. 
Je comprenais que le NKVD avait intérêt à 
toutes les manifestations, tous les putschs. 
J’avais depuis longtemps intégré cette 
maxime de la lutte politique : “Ne fais rien 
qui puisse servir à l’ennemi”, c’est-à-dire 
en ce cas à Staline-Iejov.

Je n’avais aucune envie de me jeter 
moi-même dans la gueule du loup. De 
plus, je considérais qu’il fallait bien que 
quelqu’un survive pour faire savoir aux gé­
nérations futures ce qu’était le stalinisme.

Le lendemain du début de la grève de la 
faim, ceux qui ne s’y étaient pas associés 
furent répartis en groupes de travail pour se 
rendre aux gisements aurifères.

Ceux qui s’étaient déclarés grévistes re­
fusèrent de monter, mais on les embarqua 
de force. Ils furent ligotés et dispersés de 
façon à ce qu’il y en ait le moins possible 
dans chaque groupe.

On les alimentait de force par le nez 
avec un bouillon nourrissant, si bien que la 
grève se prolongea presqu'une centaine de 
jours.

La grève des trotskystes endurcis se ter­
mina par leur “victoire”. Une victoire à la 
Pyrrhus, comme il fallait s’y attendre : il y 
eut un accord écrit, presque un traité, selon 
lequel le NKVD s’engageait à satisfaire les 
revendications si la grève cessait. Mais il 
fallait être bien naïf pour faire confiance au 
NKVD !

Je m’étonnais que des militants aguerris, 
des vieux bolcheviks comme Samuel Krol, 
membre du présidium du comité exécutif 
central des syndicats, ou Abram Grinstein, 
membre du commissariat populaire aux Fi­
nances, que même eux ne comprennent pas 
que depuis longtemps, après l’assassinat de 

Kirov, Staline avait décidé l’extermination 
de toute opposition. Et que cette grève de la 
faim servait ses intentions.

Au lieu de se soumettre passivement 
pour survivre, comme les décembristes en 
exil et aux travaux forcés, ils choisirent 
l’affrontement direct. Dans un pays désor­
mais sans visage, sourd et muet, un Etat 
policier, la meilleure part de cette puissante 
cohorte se condamnait à l’extermination 
par une tactique de lutte erronée, naïve, la 
lutte contre l’appareil tout-puissant du 
NKVD, bras armé du stalinisme.

(Au bout de quelques mois il est trans­
féré dans un camp.)

La tente était grande, pour soixante per­
sonnes, chauffée par un tonneau en fer 
rempli de pétrole. Il y avait une quinzaine 
de trotskystes et d’opposants de gauche, 
des décistes. Tous avaient été ramenés des 
mines où ils travaillaient pour être jugés.

Je ne demande rien à personne : je suis 
un étranger, je me suis prononcé contre la 
grève et toute autre manifestation mena­
çant la vie des opposants. Tout à coup un 
trotskyste s’approche de moi, dans la semi- 
obscurité je reconnais Boris Kniajitsky. Je 
le connais de l’époque de Nicolaev, c’était 
encore un gamin. Et ensuite à Kharkov. Sur 
le bateau, il était proche des délégués et ne 
parlait pas. Il me saisit par la main.

La confession 
de Tagent provocateur

« Vous aussi, M. la vous allez passer en 
procès ?

— Quel procès ?
— Je vais tout, tout vous raconter.
Je le regarde : pâle, les yeux fixes, il bé­

gaie, sa voix tremble, il a des tics nerveux.
— Une minute. Je vais tout vous racon­

ter, mais d’abord je vais vous danser un 
tango argentin !

Il s’éloigne de moi, prend le rythme, 
commence à danser et à chanter d’une voix 
chaude de ténor (...). Il poursuit sa chan­
son, en transe comme un chaman... J’es­
saye de comprendre sa conduite. Simula­
tion ? Psychose due à la prison ? Mélange 
de psychose et de névrose ? Quand il a fini, 
il me prend par le bras, saisit son manteau 
et le mien et m’entraîne dehors.

C’est une nuit glaciale, mais claire et 
sans vent.
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— M. la, vous savez qui je suis ? Il se 
frappe au visage. Que croyez-vous ? Que 
je suis Boris, votre élève, que vous avez 
fait entrer à 19 ans au komsomol, puis au 
parti, pris avec vous à Kharkov, puis orienté 
vers la faculté ouvrière et l’institut... Vous 
étiez pour moi le modèle de tout ce qui 
était bien, de tout de qui était sacré... Et 
maintenant, avant de mourir je ne peux me 
confesser qu’à vous. De toute façon, tout 
se saura. Je sais que certains trotskystes ont 
déjà compris quel rôle je joue chez eux. 
Mais je veux tout vous dire à vous, M. la. ! 
Quand, après la discussion de 1923, on 
vous a exclu du collectif — vous vous sou­
venez ? — et qu’on vous a laissé neuf mois 
sans travail, qu’on se moquait de vous et 
que votre famille avait faim... Je me sou­
viens de tout, même si, quatorze ans ont 
passé.

Quand j’ai su qu’on vous avez exclu, 
j’ai pensé et j’ai dit : si on exclut du parti 
des gens comme M. la., qui va y rester ? Je 
savais que vous apparteniez à l’Opposition 
ouvrière, mais il me semblait que Trotsky 
luttait plus activement que Chliapnikov 
contre le cours suivi alors par le parti. Je 
considérais Trotsky comme le successeur 
de Lénine. Et je suis devenu trotskyste. 
Clandestin. Actif. J’ai terminé l’institut du 
textile, je suis devenu ingénieur. Je n’inter­
venais pas publiquement. Je votais toujours 
pour la ligne du CC, mais je diffusais clan­
destinement de la littérature trotskyste.

Je n’avais pas la trempe des vieux révo­
lutionnaires ! j’ai commencé à faiblir. 
Alors que j’avais déjà deux enfants, j’ai 
rencontré une femme, follement amou­
reuse de moi, elle était à la direction du dé­
partement des cadres de l’appareil du parti. 
Elle insistait pour que je quitte ma famille, 
et c’est ce que j’ai fait (je manquais de vo­
lonté). Ma nouvelle compagne ne savait 
pas que j’étais trotskyste. Nous avions cha­
cun un bon salaire, nous pouvions bien 
nous habiller, très bien manger, elle avait 
accès à un “magasin spécial”. Nous allions 
au théâtre, à l’opéra, voir des opérettes 
(vous vous souvenez comme j’aime la mu­
sique !). C’était, comme on dit, “la belle 
vie”. Avec sa protection j’ai été admis dans 
un groupe de spécialistes envoyés à 
l’étranger pour étudier le fonctionnement 
de l’industrie textile dans toute une série de 
pays. Et là-bas... Pour la première fois, j’ai 

vu des cafés, des dancings et tant de choses 
que j’ignorais. En un mot, j’ai vu la “déca­
dence bourgeoise”. Que c’était tentant ! 
Même si j’étais d’origine prolétarienne et 
votre élève. Mais, sans doute j’étais faible 
et aussi capable de jouer double jeu. J’aime 
la musique, la danse. Je ne sais pas d’où 
cela me vient. Vous avez été, M. la., un mi­
litant clandestin. Mais c’était un autre 
temps, d’autres gens. Il y avait une com­
munauté d’idées, un autre environne­
ment... Vous n’êtes pas fatigué de m’écou­
ter ? Vous n’avez pas froid ? Peut-être je 
continuerai une autre fois. Ma femme et 
mes enfants m’attendent... Ma femme et 
mes enfants ! Je les ai trahis, salaud, pour 
des fripouilles, des mirages. J’ai trahi mes 
camarades trotskystes pour le plat de len­
tilles du NKVD...

Mais revenons en à mon récit... Soit 
j’étais suivi, ou bien quelqu’un m’a trahi, 
comme je le fais aujourd’hui, ou bien c’est 
ma femme... mais un jour, on me con­
voque : “Alors Kniajitsky ? Agitateur clan­
destin ? On joue double jeu ?... Qu’est-ce 
qu’on va faire de toi ?”

Je me tais, incapable de dire un mot, le 
sang me monte à la tête, mes jambes fla­
geolent... je sens que je pâlis, mes yeux se 
troublent... Je tends la main vers une ca­
rafe d’eau... mais déjà la personne qui 
m’interroge me tend un verre d’eau, j’es­
saye de boire, ma main tremble, mon verre 
cogne contre mes dents... “Allons, allons, 
Kniajitsky, calme toi, bois, ça ira mieux.” 
Je surmonte enfin mon tremblement.

J’avale quelques gorgées, je me calme 
un peu. “Alors, continue cette “personne”, 
en me fixant droit dans les yeux, qu’est-ce 
qu’on va bien pouvoir faire de toi, hein ?... 
Ecoute ! On t’observe depuis longtemps. 
On sait tout de toi. Absolument tout. Tu 
comprends, tout ! Inutile de chercher à sa­
voir ! Tu es allé à l’étranger ?” “J’y suis 
allé. Envoyé par le ministère, au nom du 
CC” —- “Ah, du CC (en un éclair je pense 
à ma nouvelle femme)... Bon, alors voilà, 
crois-tu qu ’on va faire de toi un martyr de 
la cause ? Un opposant idéologique ? Non, 
mon petit père, tout ça, c’est fini ! Tu sais 
ce qu’est l’article 58 ? Non ? Alors, lis.” 
Et il me tend le Code pénal.

“Lis, tu as compris ? Tu sais ce que 
veut dire espionnage ? Tu es allé à l’étran­
ger ? Et là dans les cafés et les dan­
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cings ?” Puis, haussant le ton : “Un trots­
kyste clandestin, un opposant idéolo­
gique ? Non, espèce de pute, tu es comme 
ta salope de mère, un espion, un agent 
d'un pays capitaliste, enrôlé à l’étranger. 
Et tu as séduit une honnête travailleuse res­
ponsable des organes du parti à des fins 
d’espionnage. Tu as compris ? Attends, inu­
tile de m’interrompre, je sais ce que tu vas 
me dire...” — Je parvins à balbutier : 
“Non, tout ce que vous voulez, mais pas 
espion !” — “Espion, cria-t-il à plein pou­
mons, espion, c’est la corde qui t’attend !” 
Ma tête tournait, j’étais vidé. J’avais la 
langue collée à la gorge. Je ne pouvais pro­
noncer un mot, j’étais incapable de réflé­
chir. Silence. Et soudain, il s’adresse à moi, 
calmement : “Bois un peu d’eau et écoute 
moi. Tu peux racheter ta faute devant le 
parti. Ecoute bien ce que je vais te dire. Tu 
écoutes et tu obéis, sinon tu es mort. Tu 
sais que nous ne plaisantons pas. Vas-y, 
signe.” — “Signer ça ? Un engage­
ment ?” Je n’ai même pas vraiment lu, les 
lettres dansaient devant mes yeux - “Tu 
hésites, vociférait mon tortionnaire, salir le 
parti, tu savais, mais l’aider pour racheter 
ta faute envers le parti, le pays, le peuple, 
ça t’es pas capable ? Tu as oublié le com­
mandement “Tout communiste doit être un 
tchékiste” ? Tu fais le dégoûté ? Choisis !”

Et j’ai... j’ai signé, M. la. “Bon ! Main­
tenant, voilà : tu es maintenant tenu de 
poursuivre ton activité trotskyste et de nous 
communiquer par écrit, deux fois par se­
maine, tous les noms et tout ce que tu sau­
ras. Un mot de trop et tu sais ce qui t’at­
tend, tu as signé. Tu signeras tes petits rap­
ports “Comte”. Ne viens pas chez nous, 
nous te convoquerons en cas de besoin...” 
Et vous savez à qui je devais remettre ces 
rapports, qui me fixerait mes tâches ? A ma 
seconde femme...

... Plus de quatre années ont passé. 
Vous vous souvenez à quel point il restait 
peu de trotskystes en liberté au début des 
années 1930. La clandestine s’était disper­
sée. La majorité s’est éloignée de l’Opposi- 
tion, s’est mise au service de Staline, a 
voulu sauver sa peau. Les autres étaient en 
isolateur, en exil, en camp. Et vous savez 
ce qu’ils ont fait, les salauds ? Ils m’ont ar­
rêté. .. En y mettant les formes : “C’est né­
cessaire. Tu vas partir en exil. Individuel­
lement, pas en convoi. Là-bas, on t’atten­

dra. Nous leur écrirons. Tu resteras le 
“Comte”. Tu feras partie de la colonie. Ne 
t’inquiète pas, matériellement tu seras ra­
vitaillé. Tu donneras des informations sur 
la vie de la colonie. Et tu seras à la dispo­
sition de notre antenne locale. Compris ” 
J’ai répondu : “J’ai compris.” Et que pou­
vais-je faire ? Les trotskystes en exil me 
faisaient confiance, ils avaient vu que 
j’étais “au courant”, que je connaissais 
beaucoup de monde, y compris des diri­
geants. “J’informais.” Mes informations ont 
permis de renvoyer quatre trotskystes en 
isolateur avec une nouvelle condamnation. 
Avais-je des remords ? Non, d’abord parce 
que je m’étais endurci. Ensuite, je me trou­
vais des justifications : après tout, on est 
plus à l’abri à l’isolateur qu’en exil, il y a 
moins de risques. Ou encore, si même Ivan 
Nikititch Smimov, Lev Semenovitch Sos- 
novski ont rompu, si même Christian Geor- 
guevitch Racovsky a fait une déclaration... 
M. la ! D’accord, je suis un traître, un déla­
teur, une pute, tout ce qu’on veut. Bien sûr, 
je ne me comparais pas à ces géants, mais 
cela me soulageait, même si leur conduite 
ne pouvait justifier la mienne.

Bon, 1936 est arrivé et toute notre colo­
nie, sans exception, a été envoyée à Ko- 
lyma. La veille du départ, on m’a appelé : 
“Tu pars avec eux. On informera l’admi­
nistration de Kolyma. Compris ?” J’ai 
compris. Je savais que je n’étais pas le seul 
“Comte” parmi les trotskystes, qu’il y en 
avait une quantité. Arrivé à Magadan, bien 
sûr, je me suis présenté au chef du départe­
ment... La grève de la faim a été décidée. 
Je me demandais que faire, ne serais-je pas 
suspecté, si je ne m’associais pas ? On m’a 
fourni une attestation médicale, selon la­
quelle j’avais la tuberculose... et le conseil 
des délégués m’a exempté de la grève de la 
faim. J’ai été nommé, comme travailleur 
du textile, responsable des marchandises 
de la coopérative, et ainsi je devais aller 
d’une mine à l’autre et j’étais leur “agent 
de liaison”. J’étais en liaison avec tous les 
trotskystes de toutes les mines, de tous les 
groupes de travail. Pourquoi étaient-il si 
naïfs, pourquoi me faisaient-ils confiance ? 
J’ai fait la “liaison” pendant plus de six 
mois et j’ai souvent rencontré leur diri­
geant, Krol. Pensez, M. la., Krol en per­
sonne ! Samuel Krol ! Une personnalité lu­
mineuse ! Membre du parti depuis 1913 ! 
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Membre du présidium du Conseil central 
des syndicats ! Et une telle imprudence ! A 
travers moi, il maintenait une liaison avec 
tous les trotskystes dispersés ! Et pendant 
cette grève insensée et après. Bien sûr, je 
photographiais toutes ses notes dans les lo­
caux du NKVD, je transmettais les notes et 
ensuite remettais les photos à Magadan. A 
l’administration. Il me reste maintenant 
peu de choses à vous dire, M. la., mais 
c’est le plus important, le plus terrible. 
Dans une note, Krol avait écrit : “Il nous 
faut organiser une phalange solide de trois 
ou quatre cents hommes pour la défense de 
nos intérêts et on ne nous tortura plus à la 
mine.” Quelque chose dans ce genre. A ce 
moment-là, la direction a décidé d’organi­
ser ici aussi un procès contre les trots­
kystes.

Je sais que le NKVD local renâcle à or­
ganiser ce procès, il ne le fait que sur ordre 
de Moscou. Et il manque de matériaux. 
Tout le noyau actif trotskyste, les délégués 
sont déjà enfermés à la “maison Vaskov” 
de Magadan. Maintenant, on amène les se­
conds couteaux. Ils m’ont dit qu’ils me 
considéraient comme un travailleur respon­
sable du NKVD, bien que non officiel...

Je sais que dans tout le pays, on va or­
ganiser des procès de KRTD. C’est eux qui 
me l’ont dit. Et mon chef me dit : pour la 
mise en forme juridique du procès, il va 
falloir me dévoiler pour que j’y participe. 
J’étais d’accord. Je pensais en finir avec ce 
rôle ignoble. Qu’on me prenne pour un 
trotskyste “repenti”, pas un provocateur. Si 
on a pu tenir Zinoviev, Kamenev et Radek 
comme ils l’ont été à leur procès, qu’exiger 
de moi ? Et c’est là qu’arrive le plus ter­
rible. Mon chef me déclare : “Ecoute bien 
Boris, ce qu’on te demande. Tu dois témoi­
gner par écrit et oralement — au procès — 
que les trotskystes ici, à la Kolyma, avec à 
leur tête Samuel Krol, préparaient une in­
surrection armée (vous entendez, ni plus ni 
moins que ça !), avec l’aide et le soutien de 
l’Amérique et du Japon. Ils ont jeté une 
bouteille avec des documents dans le dé­
troit de Lapérouse.” Et la preuve devait 
être la note de Krol : “II nous faut organi­
ser une phalange solide de trois ou quatre 
cents hommes pour la défense de nos inté­
rêts...” (c’est-à-dire de nos intérêts de dé­
tenus). J’ai compris ce que cela signifiait. 
J’ai bondi de ma chaise et me suis écrié : 

“Quoi ! Vous voulez les fusiller ? Krol 
aussi vous voulez le fusiller ? ...Je pensais 
que vous vouliez prolonger leur peine, sans 
plus, et vous voulez les fusiller !" Il m’a ré­
pondu : “Contrôle un peu tes nerfs. Tu 
veux jouer les héros ! J’en ai brisé bien 
d’autres. Tu as suivi le procès de Zinoviev 
et Kamenev ? Tu as vu ? Tu as lu ? Zino­
viev, Kamenev et d’autres, pas des blancs 
becs comme toi, ont fait des dépositions 
sincères et toi : “Je ne veux pas” ? Dis tout 
de suite si tu la fais cette déposition ! On 
ne va pas retarder le procès pour toi. De 
toutes façons, tu figureras, comme un des 
principaux témoins, c’est toi qui étais 
l’agent de liaison des trotskystes.” J’ai tenu 
bon : “Je déposerai, mais je ne mentirai 
pas devant les accusés et je ne ferai pas de 
dépositions mensongères permettant la 
peine de mort, je ne peux pas !” Et c’est 
comme ça que je me suis retrouvé dans 
votre tente. »

Le procès
Le procès fut retardé deux fois. “On 

établissait la culpabilité” : certains étaient 
rayés de la liste primitive, d’autres s’y 
ajoutaient. Le procès a duré près de trois 
mois. Les séances s’interrompaient pour 
deux ou trois semaines. Comme on l’a su 
plus tard, le verdict était volontairement re­
poussé, on attendait des changements poli­
tiques. Mais ceux-ci ne vinrent pas. Le 
groupe des trotskystes fut accusé d’avoir 
préparé un soulèvement, de diversion, de 
sabotage et aussi de “liens avec la bour­
geoisie internationale”. Ceux-ci consis­
taient en une bouteille qui, pendant le 
voyage, aurait été jetée par-dessus bord sur 
décision du conseil de délégués ; bouteille 
qui aurait contenu une proclamation, un 
appel au prolétariat international (si elle a 
existé, qui aurait pu fournir aux détenus 
une bouteille, un bouchon, de la cire ou du 
goudron, sinon des provocateurs du 
NKVD ?..)

Le “Comte” déposa au procès. Comme 
on l’exigeait de lui. Avant le procès, il était 
à l’isolement. Ce qu’on lui a fait pour le 
briser reste un mystère.

Mais le moment le plus terrible du pro­
cès fut la révélation du rôle d’un des diri­
geants du convoi des trotskystes de Kara- 
ganda, l’extrémiste Volkov, “Voltchka”. Il 
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était le témoin à charge de “la préparation 
par les trotskystes d’un soulèvement avec 
l’aide des puissances étrangères”... Il 
n’était plus besoin d’informateurs et de pro­
vocateurs. Après les avoir utilisés, on allait 
pouvoir s’en séparer. Et on s’en sépara, à 
jamais. Ils ne furent pas épargnés.

Cinq hommes, avec Krol à leur tête, 
furent condamnés à mort, dix ou douze 
autres à dix ans de détention. Ce n’est que 
six mois après le procès, en novembre 
1937, qu’un entrefilet en dernière page de 
la “Pravda de Kolyma” mentionna l’exécu­
tion du verdict. Ni les condamnés inno­
cents, ni ceux qui les avaient condamnés 
ne vécurent jusqu’à des temps meilleurs. Et 
tous subirent le même sort... »

* * *

Depuis lors les archives ont laissé sortir 
des documents sur ces trotskystes de Ma­
gadan. Leur affaire fut classée sous le nu­
méro 451. Peu après, quatorze trotskystes 
de la mine Partisan firent la grève de la 
faim par roulement, à des moments divers, 
entre le début mars 1937 et le début d’août 
pour exiger de travailler dans leur spécia­
lité. Ils furent jugés dans le camp le 6 oc­
tobre, condamnés à mort ce même jour et 
fusillés en deux groupes, les 7 et 8 octobre 
1937.

Avant leur procès, un premier procès 
dans le camp avait été organisé contre les 
cinquante-sept trotskystes jugés respon­
sables et organisateurs de la grève de la 
faim que raconte Baitalski (beaucoup plus, 
donc, que ne dit ce dernier), les 18 et 
19 septembre 1937. Quatre semaines après 
la conclusion du procès, une troïka du 
NKVD de l’Extrême-Orient, réunie à Ma­
gadan le 11 octobre 1937, condamna les 
cinquante-sept à mort. Ils furent exécutés 
par groupes entre le 26 octobre et le 4 no­
vembre. Parmi les exécutés figurèrent plu­
sieurs dirigeants de l’opposition : Boris 
Eltsine (rien à voir avec le futur président 
de la Russie), Raphaël Sakhnovski, Jacob 
Belenki, Samuel Krol, Maidenberg... Les 
autres participants à la grève furent liqui­
dés au cours des mois suivants.

Les fiches du NKVD sur les cinq pre­
miers condamnés à mort donnent une idée 
de la vision que la police politique stali­
nienne veut donner d’eux. Les deux princi­

paux griefs qui reviennent inlassablement 
sont :

a) « a appelé les détenus à opposer une 
résistance active au régime du camp » ou 
« organisateur de la résistance à l’admi­
nistration du camp », « refuse avec achar­
nement de travailler » ;

b) « a organisé la révolte »,« a ouver­
tement appelé à l’organisation de la ré­
volte », « a organisé le recrutement de 
participants à la grève de la faim et à 
l’émeute contre-révolutionnaire », « a 
participé à la manifestation contre-révo­
lutionnaire à Vladivostok ».

Ces accusations prennent parfois une 
coloration provocatrice : « A mené une agi­
tation pogromiste », ou grotesque : « A jeté 
dans la mer une bouteille contenant des 
billets calomniateurs contre-révolution­
naires », ou encore : « Auteur d’une pro­
testation contre-révolutionnaire au comité 
exécutif central des soviets de l’URSS 
contre l’envoi des trotskystes à Kolyma », 
ou encore : « A signé une pétition contre- 
révolutionnaire adressée au gouverne­
ment ».

Peu après la fin du mouvement de Ma­
gadan commençait la grève de la faim de 
Vorkouta, qui dura 132 jours

Les trotskystes 
à Vorkouta

« La grève de la faim de Vorkouta fut à 
ma connaissance la plus acharnée et la 
plus longue de toutes les tentatives de dé­
fendre la dignité humaine », écrit Baitalski 
dans ses souvenirs. Elle est le moment le 
plus haut et le plus tragique de la lutte obs­
tinée des trotskystes.

Dans son ouvrage de souvenirs sur Vor­
kouta, M. Nilski écrit :

« Au cours de l’été 1936 sont arrivés à 
Vorkouta plus de 3 000 détenus. Le groupe 
le plus nombreux et le mieux organisé parmi 
les nouveaux arrivants étaient les trots­
kystes. (...) A la mine, il y avait environ 
500 KRTD, et dans tout Vorkouta environ 
un millier. Leurs dirigeants et leurs guides 
étaient : Socrate Gevorkian, Vladimir Iva- 
nov, Kossior, Melnaïs et l’ancien secrétaire 
de Léon Trotsky, Poznanski. A la mine, les 
trotskystes formaient un groupe compact 
installé dans deux grands baraquements. Ils 
formaient le seule groupe de détenus poli­

53 I



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER ! NUMÉRO 62

tiques significatif. Ils critiquaient ouverte­
ment “la ligne générale”, opposaient une 
résistance organisée aux geôliers, igno­
raient les règles du camp, refusaient de 
travailler dans les puits de mines, n’effec­
tuaient de travail physique qu 'en surface et 
non pas 10 ou 12 heures comme les autres 
détenus, mais seulement 8 » (Nilski, Vor­
kouta, p. 1000).

Ajoutons à la liste de dirigeants donnée 
par Nilski les dirigeants Grigori lakovine et 
Bella Epstein, qui avait dirigé la manifesta­
tion des étudiants chinois opposants, le 
7 novembre 1927 à Moscou.

Après le premier procès de Moscou, ils 
se réunirent en vue de délibérer.

D’après les souvenirs d’un rescapé — 
non trotskyste — de Vorkouta, qui signe 
des initiales M. B. un article publié dans 
Sotsialistitchski Vestnik, organe menche- 
vique dans l’émigration, en 1961, Socrate 
Gevorkian déclare :

« Il est maintenant évident que le groupe 
des aventuriers staliniens achève son coup 
d’Etat contre-révolutionnaire dans notre 
pays. Toutes les conquêtes progressives de 
notre révolution sont en danger de mort. 
Non seulement les ténèbres du crépuscule, 
mais celles de la nuit noire et profonde, en­
veloppent notre pays.

Aucun Cavaignac n’a fait couler autant 
de sang des classes laborieuses que ne le 
fait Staline. Anéantissant physiquement 
tous les groupes oppositionnels du parti, il 
aspire à une dictature personnelle sans 
partage. Le parti et le peuple entier sont 
soumis à l’examen et à la justice sommaire 
de l’appareil policier.

Les pronostics et les appréhensions les 
plus sombres de notre opposition se sont 
pleinement confirmés. La nation glisse ir­
résistiblement dans le marais thermido­
rien. C’est le triomphe des forces centristes 
petites-bourgeoises, dont Staline s’avère 
l’interprète, le porte-parole et l’apôtre. 
Aucun compromis avec les traîtres stali­
niens et les bourreaux de la révolution 
n’est possible.

Demeurant jusqu’au bout des révolu­
tionnaires prolétariens, nous ne devons 
nous nourrir d’aucune illusion en ce qui 
concerne le sort qui nous attend. Mais 
avant de nous anéantir, Staline cherchera 
à nous humilier le plus qu’il pourra. En 
mettant les internés politiques au même ré­

gime que les “droits communs”, il s’ef­
force de nous disperser parmi les criminels 
et de dresser ceux-ci contre nous. Il ne 
nous reste qu’un unique moyen de lutte 
dans ce combat inégal : la grève de la 
faim. Avec un groupe de camarades, nous 
avons déjà ébauché la liste de nos revendi­
cations, dont déjà beaucoup d’entre vous 
ont eu connaissance. Je vous propose 
donc, maintenant, d’en discuter tous en­
semble et de prendre une décision. »

M. B. raconte : « La réunion fut de 
courte durée, la question de la grève de la 
faim et des revendications concrètes étant 
déjà débattue depuis quelques mois par les 
trotskystes. Des groupes trotskystes se 
trouvant dans d’autres camps (station 
Oussa, Tchibiou, Kotchmess, etc.) en 
avaient également discuté et avaient en­
voyé leur accord de soutien des revendica­
tions et de participation à la grève de la 
faim. Ces revendications furent ratifiées 
par l'unanimité des présents. Elles stipu­
laient :

1. Abrogation de la décision illégale du 
NKVD concernant le transfert de tous les 
trotskystes des camps administratifs dans 
des camps de concentration. Les affaires 
relatives à l’opposition politique au régime 
ne doivent pas être jugées par les tribu­
naux spéciaux du NKVD, mais dans des 
assemblées juridiques publiques.

2. La journée de travail, au camp, ne 
doit pas dépasser 8 heures.

3. L’alimentation des détenus ne doit 
pas dépendre de leur norme de rendement. 
Cette dernière ne doit pas être stimulée par 
la ration alimentaire, mais par une prime 
pécuniaire.

4. Séparation, tant au travail que dans 
les baraquements, des détenus politiques et 
des condamnés de droit commun.

5. Les invalides, vieillards et femmes 
détenus politiques doivent être transférés 
hors des camps polaires dans des camps 
où les conditions climatiques sont plus fa­
vorables. »

Le chef de la Sécurité d’Etat (GOuGB) 
dans le camp informera Iejov, (bizarrement 
seulement en février 1937 !) des revendica­
tions des grévistes dans un texte (inédit), 
publié intégralement ci-dessous, qui en 
donne une vision plus précise.
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Le rapport 
du chef de la Sécurité 
à Iejov

« Au commissaire du peuple 
aux Affaires étrangères de l’URSS, 
au commissaire général 
de la Sécurité d’Etat, le cam. Iejov

Du groupe de détenus trotskystes du dé­
partement de Vorkouta de l’Oukhtpet- 
chlag, au nombre de 40, au nom du comité 
exécutif central, du commissaire du peuple 
aux Affaires intérieures de l’URSS, du pro­
cureur de l’URSS et du chef de l’adminis­
tration de l’Outchpetchlag, deux déclara­
tions sont parvenues au 8‘ département du 
GOuGB avec une “déclaration de grève de 
la faim” et les revendications suivantes :

“1. Ration des politiques, indépendante 
du travail (suivant les normes de l’OMZ), 
avec supplément dû aux conditions clima­
tiques et droit de la recevoir sous forme 
non liquide.

2. Travail selon sa spécialité, proche de 
celle-ci ou alors au choix et avec l’accord 
du détenu politique.

3. Conditions de travail conformes au 
Code des lois sur la sécurité du travail.

4. Locaux séparés pour les détenus po­
litiques, indépendamment du lieu de tra­
vail, avec châlits, suffisamment clairs, 
propres et chauffés. Droit de se répartir 
dans les baraquements au choix des déte­
nues politiques eux-mêmes.

5. Aide médicale effective. Transfert 
immédiat des détenus politiques gravement 
malades dans des conditions climatiques 
normales.

6. Droit d’acquérir librement sur son ar­
gent, gagné au camp ou reçu de l’extérieur, 
tous les produits et marchandises dispo­
nibles au magasin du camp.

7. Droit à une vie de famille et condi­
tions matérielles indispensables à celle-ci.

8. Possibilité de s’abonner et de rece­
voir les journaux centraux et la littérature 
de toutes les éditions soviétiques.

9. Fourniture de vêtements de travail.”
L’une de ces déclarations est signée de 

40 détenus, et une autre “au nom des déte­
nus bolcheviques-léninistes en grève de la 
faim (trotskystes), le responsable Trigou- 

bov”. Les deux déclarations sont profondé­
ment contre-révolutionnaires et contiennent 
des attaques calomnieuses contre le pouvoir 
soviétique, par exemple :

“La vague de répression contre les 
communistes a pris des formes et une am­
pleur absolument sans précédent. La ter­
reur de ces dernières années, malgré toute 
sa monstruosité, pâlit en regard du cours 
enragé vers la liquidation physique au sens 
littéral du terme.”

“L’atmosphère de chasse à l’homme et 
de terreur envers les opposants commu­
nistes consécutive aux derniers procès san­
glants et provocateurs dans le pays, ne 
pouvait pas, bien sûr, ne pas avoir de 
conséquences sur la situation des détenus 
politiques dans les camps.”

Si le décret de Barabanov était publié à 
l’étranger “tous les défenseurs stipendiés 
du régime de Staline crieraient à la calom­
nie trotskyste et au faux antisoviétique”.

(Il est question dans cette déclaration 
du décret du chef de la direction des mines 
Barabanov de ne plus tenir compte du sou­
hait des familles de rester ensemble.)

“Contre le régime d’humiliations 
moyenâgeuses et d’arbitraire bureaucra­
tique, pour des conditions d’existence et de 
dignité humaines nous nous battrons jus­
qu’au bout de nos forces, que le remplace­
ment de Iagoda par Iejov signifie une main 
de fer encore plus impitoyable (1) ou de 
belles paroles libérales destinées à dissimu­
ler le même régime, ce qui n’est pas encore 
clair.”

“Nous connaissons trop bien les mé­
thodes du NKVD pour nourrir des illusions 
parce qu’à ce stade la campagne a fait long 
feu et qu’il ne s’est trouvé que dix esclaves 
prêts à embrasser le knout qui les 
fouettent.”

En plus de ces déclarations écrites en 
octobre 1936, sont parvenues toutes une 
série de déclarations d’autres détenus de 
l’Oukhpetchlag se solidarisant sous di­
verses formes avec cette déclaration col­
lective. Au total, l’ensemble des déclara­
tions parvenues au 8e département comp­
tait 116 signatures.

(1) Jeu de mots intraduisible et qui a évidemment 
fait florès à l’époque, sur l’expression : « Diriger 
avec des gants de hérisson » (« d’une main de 
fer ») et le nom de Iejov, « hérisson » en russe 
(NDT).
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En consultant les procès-verbaux d’ins­
truction dans les dossiers des signataires, 
on a pu constater que presque tous étaient 
des trotskystes actifs qui ont mené un tra­
vail contre-révolutionnaire systématique 
pendant de longues années.

Ce groupe de détenus trotskystes a pris 
prétexte pour ses accusations de certaines 
insuffisances, à Vorkouta, dans les condi­
tions de logement et de vie des détenus.

D’après le communiqué de l’adminis­
tration de l’Oukhpetchlag, il y a eu à Vor­
kouta des difficultés pour assurer complè­
tement le logement des détenus et d’autres 
problèmes matériels parce que le plan de 
construction de 1936 n’a pas été rempli.

Actuellement toutes ces insuffisances 
sont, pour l’essentiel, réglées.

Je joins la liste des 116 trotskystes si­
gnataires de la déclaration sus-mentionnée 
ainsi que les données et les caractéris­
tiques de l’activité contre-révolutionnaire 
de chacun d’eux.

Le chef du 8r département du GOUGB 
du NKVD de L’URSS, major de la Sécurité 
d’Etat.

Tsessarsky, 7 février 1937 »

* * *

Un comité de cinq membres, présidé 
par Socrate Gevorkian, est chargé d’infor­
mer les autres groupes trotskystes dissémi­
nés sur l’immense territoire des camps de 
Oukhto-Petchora de fixer la date du début 
de la grève et d’assurer la coordination du 
mouvement.

La direction du camp rejette toutes les 
revendications. Les trotskystes décident 
alors, à la quasi-unanimité, la grève de la 
faim qui entraîne un bon millier de dépor­
tés.

La grève de la faim, 
son déroulement, 
son succès

Le 27 octobre 1936, commence cette 
grève massive que les divers témoins 
considèrent comme un mouvement sans 
précédent et exemplaire dans les conditions 
des camps soviétiques. M. B. raconte :

« Le matin, au signal du réveil, dans 
presque chaque baraquement, il y eut des 

détenus se déclarant grévistes. Les bara­
quements dans lesquels étaient installés 
des trotskystes participèrent au mouvement 
en totalité. Même des plantons firent la 
grève. A cette stratégie, qui dura plus de 
quatre mois, participèrent plus de mille dé­
tenus, dont la moitié étaient à la mine.

Les deux premiers jours, les grévistes 
demeurèrent à leurs places habituelles. 
Puis, l’administration du camp se préoc­
cupa de les isoler du reste des détenus, 
craignant que leur exemple n 'entraîne ces 
derniers. Dans la toundra, à quarante kilo­
mètres de la mine, sur les berges de la Syr- 
Iaga, il y avait des baraques primitives à 
moitié démolies, qui, précédemment, 
avaient servi lors des sondages de re­
cherche. De toute urgence, ces baraques 
furent tant bien que mal remises en état ; 
on fit appel à des habitants de la région, 
qui, avec leurs attelages de rennes, y trans­
portèrent les grévistes de la faim, qui s’y 
trouvèrent bientôt dans les six cents. Les 
autres furent rassemblés non loin de Tchi- 
biou.

Après avoir isolé les grévistes, le Gué- 
péou prit les mesures nécessaires afin que 
le mouvement ne s’étende pas dans le pays 
et soit ignoré hors des frontières. Les déte­
nus n 'eurent plus le droit de correspondre 
avec leurs familles, les employés salariés 
du camp se virent supprimer leurs congés 
et leur droit de déplacement. Des tentatives 
furent faites de dresser les autres détenus 
contre les grévistes. A la mine, il n’y avait 
plus de réserves de vivres, plus de quoi 
nourrir ceux qui travaillaient aux puits ; 
l’administration du camp soutint qu’elle 
avait dû dépenser de grandes réserves de 
graisse et de sucre, stockées pour les tra­
vailleurs de fond, pour l’alimentation arti­
ficielle des trotskystes. »

La direction du camp, sur ordre de 
Moscou, satisfait les principales revendica­
tions des grévistes. Les trotskystes, rame­
nés à la mine, reçoivent l’alimentation ré­
servée aux malades.

Les grévistes reprennent le travail, uni­
quement en surface, dans les bureaux de 
direction de la mine, en qualité d’em­
ployés, de comptables, d’économistes, etc. 
Leur journée de travail ne dépasse pas 
8 heures, leur ration alimentaire est, com­
me ils le voulaient, indépendante de leur 
norme de rendement. Moscou leur fera 
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bientôt payer ce recul provisoire. La grève 
de la faim, commencée le 18 octobre 1936, 
s’achève le 8 février 1937.

Elle a duré 132 jours.

Le massacre de 1937
Mais l’appareil ne peut accepter aucun 

recul, sauf provisoire et tactique. Après le 
deuxième procès de Moscou, fin mars 
1937 arrivent à Vorkouta trois officiers du 
NKVD, dirigé par un officier, Kachketine, 
en tête, et qui organisent l’interrogatoire 
systématique des grévistes. Fin mars, une 
liste de vingt-cinq personnes est communi­
quée, parmi lesquelles figurent Guevor- 
kian, Virabov, Slavine. Les vingt-cinq sont 
emmenés hors du camp et fusillés. Le sur­
lendemain, les gardes font un nouvel appel, 
de quarante noms, emmenés eux aussi hors 
du camp et abattus.

« Ce deuxième “convoi”, écrit M. B., 
convainquit définitivement de leur 
condamnation irrémédiable ceux qui 
étaient restés. Les exécutions dans la toun­
dra durèrent encore tout le mois d’avril et 
une partie de mai. Généralement, un jour 
sur deux, un jour sur trois, trente à qua­
rante détenus étaient appelés. Il est carac­
téristique de noter que, chaque fois, 
quelques criminels de droit commun, réci­
divistes, y étaient inclus. Afin de terroriser 
les détenus, les guépéoutistes, de temps en 
temps, faisaient publiquement connaître, 
par la voie de la chaîne de radio locale, 
des listes de fusillés. Habituellement, ces 
retransmissions commençaient comme 
suit : “Pour agitation contre-révolution­
naire, sabotage, banditisme dans les camps, 
refus de travail, tentatives d’évasion, ont 
été fusillés...”

Et suivait une liste de noms où ceux des 
détenus politiques étaient mêlés à ceux de 
droit commun. »

Une autre fois, les gardes rassemblèrent 
un groupe de près de cent détenus, essen­
tiellement des trotskystes, qui partirent en 
chantant L’Internationale, soutenus par la 
voix des centaines de détenus restés au 
camp. Début mai, un groupe de femmes fut 
fusillé, dont la communiste ukrainienne 
Choumskaïa, Smirnova, la femme d’Ivan 
Smimov, les femmes de Kossior, de Mel- 
naïs,etc.

M. B. précise : « Lors de l’exécution 
d’un oppositionnel, sa femme, internée, 
était automatiquement passible de la peine 
capitale ; et quand il s’agissait des op- 
positionnels les plus en vue, ses enfants 
de plus de douze ans étaient également 
passibles de l’exécution. »

Le second fils de Trotsky, l’apolitique 
Serge Sedov, accusé de sabotage et 
envoyé à Vorkouta, s’associe dès le 
début à la grève de la faim. Embarqué 
par le NKVD à la Loubianka à Moscou, 
deux semaines après la fin de la grève, il 
se retrouve en cellule avec Joseph 
Berger, l’ancien secrétaire général du 
Parti communiste palestinien dissous par 
Staline.

Berger l’a rencontré fin février 1937 
dans une cellule de passage baptisée 
« chenil ». Serge Sedov lui raconte la 
grève de Vorkouta.

Berger souligne « l’impression 
profonde que les trotskystes firent sur 
lui », et celle qu’il fit sur eux : pour eux, 
écrit-il, « l’arrivée de Serge fut un 
réconfort Toujours aussi indifférent 
à leurs opinions, il était plein d’admi­
ration pour leur indépendance intel­
lectuelle. »

Serge Sedov est fusillé le 29 octobre 
1937, peu après ses 29 ans ; cinq mois 
plus tard, le NKVD assassine son frère 
aîné Léon, à Paris.
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Chapitre 7

Un fantôme bien vivant

L
, assassinat de Trotsky, le 

20 août 1940, n’éteint pas la 
peur et la vindicte de Staline.

• Sa police pourchasse inlassa­
blement ceux qui se réclament de lui. Au 
lendemain de l’invasion de la Norvège 
par la Wehrmacht, son ancien secrétaire, 
l’allemand Walter Held, naturalisé nor­
végien, se réfugie en Suède, obtient un 
visa pour les Etats-Unis et se laisse per­
suader de s’y rendre par la voie la plus 
courte : par l’Union soviétique. Il reçoit 
les visas de transit nécessaires, rejoint 
Moscou, s’installe avec sa femme et son 
petit garçon dans le Transsibérien. A une 
gare, le NKVD les fait descendre tous 
les trois et les abat.

Le 11 septembre 1941, dans la prison 
d’Orel, que la Wehrmacht prendra un 
mois plus tard, Staline et Beria font 
fusiller Olga Kameneva, la sœur de 
Trotsky, et première femme de 
Kamenev, Christian Racovsky, la 
trotskyste Varvara Kasparova, et une 
trentaine d’autres vieux bolcheviks dont 
la seule existence, même derrière les 
murs de la prison, paraissait dangereuse 
dans la débâcle. Certes, ils avaient 
« capitulé », mais leur passé était une 
menace pour un régime en crise.

Malgré le massacre des trotskystes, 
les aspirations auxquelles leurs combats 
visaient à répondre se survivent par­
tiellement ou de façon plus ou moins 
simplifiée en URSS, sans que les 
intéressés le sachent eux-mêmes. Ainsi, 
en 1943, le NKVD découvre à Saratov 
une « Société des jeunes révolu­
tionnaires » (tous fils de membres et 
même dirigeants du Parti communiste 
local) qui colle sur les murs de la ville 
des affiches manuscrites très violentes.

Ils dénoncent la « bande des réac­
tionnaires staliniens » qui dirigent le 
pays et affirment : « Toutes les libertés 
démocratiques sont anéanties, les 
préceptes de Lénine sont bafoués, la IIIe 

Internationale a été dissoute », et leur 
affichette conclut : « Camarades ! 
Dressez-vous pour le combat. 
Anéantissez la bête sauvage Hitler et 
ensuite renversez Staline. » Lors de leur 
interrogatoire par le NKVD, ces gamins 
considèrent l’URSS comme un état 
ouvrier dégénéré et affirment la 
nécessité d’une nouvelle révolution. On 
n’est pas très loin des grandes lignes du 
Programme de transition !

Au lendemain de la guerre se 
constitue, à Voronèje, un Parti 
communiste de la jeunesse (PCJ), lui 
aussi formé de fils de membres et 
dirigeants du parti. Ces jeunes gens sont 
révoltés par les privilèges de l’appareil 
bureaucratique en pleine famine. L’un 
d’eux avait entendu parler par son père 
— le deuxième secrétaire régional du 
parti — du « Testament de Lénine », 
qualifié par la police stalinienne de faux 
trotskyste. Selon l’un de ses fondateurs, 
Anatoli Jigouline, le PCJ se donne 
comme but « d’étudier et de diffuser 
parmi les masses la doctrine marxiste- 
léniniste dans sa version originale. Ce 
programme avait une orientation 
antistalinienne. » Jigouline précise : « Le 
dernier point récapitulatif du 
programme proclamait : “Le but final 
du PCJ est la construction d’une société 
communiste dans le monde entier.” »

En 1948, Staline crée des camps 
spéciaux destinés à enfermer deux cent 
mille ennemis du régime, dont « les 
trotskystes », pourtant exterminés. En 
1949, une nouvelle vague d’arrestations 
déferle sur le pays.

La Sécurité d’Etat arrête Dogard, qui 
avait pourtant cessé toute activité, le 
neveu de Trotsky, Valeri Bronstein, 
étranger à toute activité politique mais 
au nom explosif, la fille d’Adolf Ioffé, 
pour la même raison. Le fantôme du 
trotskysme hante la bureaucratie qui 
multiplie à l’envi les brochures pour 
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démasquer « le trotskysme, cet ennemi 
du léninisme ».

Ne peut-on trouver un écho du 
combat des trotskystes dans le discours 
que, sur la vague des révolutions 
polonaise et hongroise, l’écrivain 
Paoustovski prononce à la maison des 
écrivains soviétiques le 25 octobre 
1956 ? Paoustovski, né en 1892, avait 
traversé la révolution russe, vécu tous les 
épisodes de son histoire et savait de quoi 
il retournait quand il dénonce dans son 
discours, soumis ensuite à une brutale 
critique de l’appareil, « une nouvelle 
caste de petits bourgeois ».

« Le problème est que, dans notre 
pays, existe impunément et prospère 
même jusqu’à un certain point une 
couche sociale tout à fait nouvelle, une 
nouvelle caste de petits bourgeois.

C’est une nouvelle couche de 
carnassiers et de possédants, qui n’a 
rien de commun avec la révolution, ni 
avec notre régime ni avec le socialisme. 
(Voix dans la salle : “Très juste.’”) Ce 
sont des cyniques, de noirs obscuran­
tistes (...). D’où sortent ces profiteurs et 
ces lèche-bottes, ces affairistes et ces 
traîtres, qui se considèrent en droit de 
parler au nom du peuple, qu’en fait ils 
méprisent et haïssent, tout en continuant 
à parler en son nom. (...) D’où ces gens 
sont-ils sortis ? Ils sont la conséquence 
du culte de la personnalité, terme que, à 
propos, je juge bien pudique. C’est un 
sol fertile, sur lequel ont poussé des 
hommes, à partir de 1937. Ils ont 
survécu jusqu’à aujourd’hui, si étrange 
que cela paraisse à première vue. 
L’ambiance les a habitués à considérer 
le peuple comme du fumier.

Ces hommes osent s’ériger en 
représentants du peuple sans son 
accord, ils osent déposséder notre pays 
de sa richesse humaine et matérielle, 
pour leurs intérêts personnels — et le 

déposséder avec un certain culot ! (...). 
Il faut mener le combat jusqu’au bout. 
Ce n 'est qu ’un début ! »

Si cet appel au combat contre la 
« nouvelle caste de petits bourgeois » 
n’est pas une reprise à peine atténuée de la 
révolution politique, qu’est-il donc ?

Ne peut-on dire la même chose des 
déclarations proférées dans les couloirs de 
la revue Voprossy Istorii (Questions 
d’histoire) par son rédacteur en chef 
adjoint, Serguei Bourdjalov, sur la 
nécessité d’une « quatrième révo­
lution »... surtout si l’on se rappelle que 
Bourdjalov travaillait sous la direction 
d’Anna Pankratova qui, avant la guerre 
avait été l’épouse du dirigeant trotskyste 
Grigori lakovine, l’un des premiers 
exécutés de la grève de Vorkouta ? Ce 
qu’était le trotskysme, elle le savait...

Est-ce enfin un hasard si cette même 
Pankratova, envoyée à Leningrad en mai 
1956 lire le rapport Khrouchtchev contre 
Staline et répondre aux questions posées, 
souligne dans son compte rendu : 
« Toute une série d’auteurs de billets 
avancent l’idée que dans notre pays 
s’est constituée une large couche de 
bureaucratie soviétique et vont même 
jusqu ’à s'accorder pour mettre en doute 
l’essence socialiste de notre régime 
social et étatique. » Ainsi l’un d’eux, 
souligne-t-elle, s’indigne : « Pourquoi 
n’explique-t-on pas la conduite de 
Staline comme étant le reflet des intérêts 
d’une couche sociale définie qui s’est 
développée sur le terreau du bureaucra­
tisme soviétique ? » La taupe de 
l’histoire continuait donc son travail 
souterrain...

Lors du conflit sino-soviétique Mao 
et Khrouchtchev s’accusent l’un et 
l’autre de ressusciter le trotskysme, dont 
le fantôme ne cessa donc pas de les 
hanter.

Jean-Jacques Marie
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1914 : DISCUSSION JAURÈS-ROSA LUXEMBURG SUR LE COMBAT CONTRE LA GUERRE

1914 : la discussion entre 
Jean-Jaurès et Posa Luxemburg 
sur le combat contre la guerre

D
ans le déferlement de com­
mentaires lors de la commé­
moration du centenaire, les 
historiens ou les journalistes 
usent beaucoup de la formule lanci­

nante du « comment a-t-on pu en arriver 
là ? Aurait-on pu l’éviter ? »

Ils font soit le silence sur le combat 
contre la guerre, soit le réduisent à la 
protestation d’un pacifiste grand ami 
du genre humain, un Jaurès rabaissé 
ainsi à une image d’Epinal complète­
ment fausse.

Arte a passé une série de films anti­
guerre, voire antimilitaristes, comme Les 
Sentiers de la gloire, Johnny s’en va-t-en- 
guerre, et, dans ce cadre, le film de 
Margaret von Trotta, Rosa Luxemburg. Ce 
film débute dans la cour de la prison où 
Rosa Luxemburg est détenue pour son 
combat contre le militarisme, ses lettres de 
prison constituent la trame du commen­
taire. Puis, par des retours sur différentes 
périodes, sont évoqués des moments de 
son combat. Il est difficile pour quelqu’un 
qui ne connaît pas sa vie et l’histoire du 
mouvement ouvrier de comprendre à quel 
moment se situent ces épisodes.

Dans un épisode de ce film, on voit 
une salle de meeting, Jaurès qui parle 
contre la guerre et Rosa Luxemburg qui 
se tait, effondrée. Alors qu’on l’a vue si 
efficace, si convaincante, si battante dans 
tant de meetings, que se passe-t-il ? Pas 
facile à comprendre dans le film si on ne 
connaît pas les circonstances.

La passivité 
des dirigeants 
socialistes européens

A Bruxelles, le 30 juillet 1914, le 
Bureau socialiste international, avec tous 
les grands dirigeants socialistes de tous 
les pays européens, vient de se réunir. 
Rosa Luxemburg a assisté à la réunion, se 
rend compte que les dirigeants socialistes 
autrichiens, appuyés par les socialistes 
allemands, français, belges, ont renoncé à 
la lutte, alors que la guerre approche avec 
l’ultimatum autrichien à la Serbie.

Pourtant, à Paris, il vient d’y avoir des 
manifestations importantes ; à Vienne et à 
Berlin, les militants attendent un appel à 
manifester.

Cette passivité est inacceptable pour 
Rosa, la catastrophe est là. Elle ne veut 
pas faire croire aux militants qui sont dans 
la salle pour écouter le compte rendu de la 
réunion que les choses se sont bien passées 
et refuse de prendre la parole, alors que 
Jaurès tente de rassurer les militants. Elle 
est acclamée par la foule, qui chante 
L’Internationale ; on insiste pour qu’elle 
prenne la parole ; elle refuse obstinément, 
ne voulant pas s’associer à un mensonge.

A son retour à Paris, Jaurès mène 
encore une délégation au chef du 
gouvernement pour demander l’arrêt des 
dispositions de mobilisation, la recherche 
d’une mission de conciliation. Le lende­
main, il est assassiné après une campagne 
hystérique de la droite qui le traitait de 
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traître, de lâche et d’agent du Kaiser. Les 
mêmes royalistes et nationalistes qui l’ont 
couvert d’insultes lui rendent hommage, 
et la guerre est déclarée, les députés 
socialistes votent les crédits militaires.

Liebknecht, seul sur 
110 députés socialistes, 
vote contre les crédits 
militaires

Rosa Luxemburg regroupe à Berlin 
ceux, peu nombreux, qui s’opposent à la 
guerre. En août, Karl Liebknecht, député 
SPD au Parlement, a voté les crédits de 
guerre par discipline, bien qu’il soit 
contre. Rosa Luxemburg lui explique que 
s’il doit une discipline au parti, c’est au 
parti qui a combattu contre le militarisme, 
à ses électeurs qui l’ont élu contre la 
guerre, à la classe ouvrière qui regarde 
ses dirigeants et les jugera pas seule­
ment sur l’instant mais sur ces années 
d’horreurs qui vont déferler. Lors du 
deuxième vote en décembre, Liebknecht, 
seul sur 110 députés socialistes et sous les 
vociférations de la droite, lit la décla­
ration qu’il a rédigée avec Rosa, et vote 
contre les crédits militaires. Il est arrêté à 
la sortie du Parlement et envoyé au front.

Des années de combat
Il est facile de dire après coup que ce 

combat fut donc vain, et qu’il est inutile 
d’en parler. Et comme il n’y a pour les 
politiciens que le résultat à court terme 
qui compte, que valent ces cent mille 
manifestants à Berlin à l’appel du Parti 
socialiste contre la hausse du budget 
militaire en 1912, ces grèves en Russie 
contre la baisse des salaires en 1912-1914 
pour financer les dépenses d’armement, 
ces mobilisations massives en France en 
1913 contre la loi qui augmente à trois 
ans la durée du service militaire ? Il vaut 
mieux ne pas en parler, car la jeunesse 
d’aujourd’hui ne doit pas savoir qu’elles 
ont existé.

A plusieurs reprises, le monde a frôlé 
la guerre entre 1906 et 1914, ce qui a 
conduit l’internationale ouvrière à 
adopter des résolutions pour le combat 
contre la guerre lors de ses congrès de 

1907 et de 1912, à décider des campagnes 
internationales et à définir son attitude en 
cas de conflit. « Guerre à la guerre » est 
le slogan de cette période. Cependant, une 
discussion est sous-jacente sur ce qu’il 
faut faire.

Rosa Luxemburg a mené sans cesse, 
depuis 1900, un combat contre l’oppor­
tunisme. Il a pris diverses formes, mais il 
s’est toujours manifesté : « Réforme ou 
révolution » (titre d’une de ses brochures) 
sont deux moments de la lutte des classes, 
la révolution est le moment où le conflit 
amène la classe ouvrière à prendre le 
pouvoir pour défendre et étendre ses 
conquêtes sociales. La concentration des 
entreprises « exaspère les antagonismes 
entre les différents Etats capitalistes ». 
Les réformes ne sont jamais venues de la 
seule action parlementaire, qui doit être 
une tribune et un point d’appui, un 
amplificateur. « Lorsque la lutte politique 
s’étend, se clarifie et s’intensifie, non 
seulement la lutte revendicative ne 
disparaît pas, mais elle s’étend, s’orga­
nise, et s’intensifie parallèlement. Il y a 
interaction complète entre les deux. » 
Dans Grève de masse, parti et syndicat 
(1906), elle engage la discussion contre 
les dirigeants socialistes des syndicats qui 
freinaient la lutte revendicative et les 
dirigeants du parti qui freinaient la lutte 
contre le militarisme et la monarchie pour 
ne pas risquer une répression des auto­
rités.

Rosa Luxemburg 
et Kautsky

D’abord alliés contre Bernstein et 
l’opportunisme, Rosa Luxemburg et 
Kautsky sont de plus en plus en 
désaccord dès 1909. Kautsky est le 
théoricien du SPD, le Parti social- 
démocrate allemand, la plus forte section 
de l’internationale. Rosa Luxemburg 
propose d’appuyer les grèves spontanées 
des ouvriers contre le système électoral 
censitaire prussien et d’engager la lutte 
pour la République. De même, sur les 
hausses des budgets militaires, elle 
propose qu’on ne se limite pas à une 
position au Parlement mais qu’on appelle 
les ouvriers à descendre dans la rue. 
Enfin, elle fait une tournée de meetings 
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dans lesquels elle dénonce les mauvais 
traitements infligés aux soldats par la 
caste des officiers. Elle est inculpée 
d’outrage à l’armée de sa majesté l’empe­
reur. Pour organiser sa défense, elle 
demande aux soldats de lui envoyer des 
témoignages. Les milliers de lettres 
qu’elle reçoit deviennent un levier très 
important de dénonciation du militarisme. 
On comprend la haine que lui vouaient les 
généraux. Mais les dirigeants du parti et 
des syndicats, voulant pratiquer ce qu’ils 
appellent le « grignotage » sur le terrain 
parlementaire, trouvent gênantes ses 
initiatives. Ils ne peuvent s’y opposer de 
front, car Rosa Luxemburg, respon­
sable de l’école du parti, est sans cesse 
réclamée par les militants pour tenir les 
meetings. Aussi, ils laissent Kautsky 
censurer Rosa Luxemburg dans la presse 
social-démocrate et lui opposer des 
arguments apparemment marxistes. Clara 
Zetkin, qui dirige la presse socialiste en 
direction des femmes, la soutient au 
contraire pleinement. (Die Gleichheit 
(« L’Egalité ») a 125 000 abonnées en 
1909).

Outre ses multiples articles et mee­
tings, elle rédige une étude, « L’accumu­
lation du capital » développant l’analyse 
de Marx, pour contrer les illusions 
qu’entretiennent les dirigeants experts en 
économie qui passent pour être la gauche 
de son parti, comme Kautsky, Hilferding, 
sur le fait que les capitalistes ont intérêt à 
la paix à cause des échanges internatio­
naux. Elle démontre de façon remarquable 
comment le capitalisme, loin d’avoir 
surmonté ses contradictions, est en train 
de chercher par le militarisme et la 
violence de l’impérialisme une issue à son 
impasse.

Rosa Luxemburg 
et Jaurès

Rosa Luxemburg a souvent polémiqué 
avec Jaurès. Elle avait vécu en France, 
parlait et écrivait parfaitement le français, 
et suivait donc attentivement les dévelop­
pements du socialisme en France. Elle 
appuie le combat de Jaurès pour la 
défense de Dreyfus en 1898 et analyse de 
manière très claire les raisons pour 
lesquelles ce problème n’est pas un 

simple cas de déni de justice mais un 
regroupement des forces réactionnaires de 
l’état-major, des royalistes, de l’Eglise, 
contre les conquêtes démocratiques de la 
République, et donc une bataille dans 
laquelle le parti des ouvriers doit mettre 
tout son poids, mais en gardant cons­
tamment son indépendance et en mettant 
en avant ses propres revendications 
comme le droit des soldats à lire la presse 
ouvrière, la réduction du service militaire, 
la séparation de l’Eglise et de l’Etat, etc. 
Elle encourage ainsi Guesde et Vaillant à 
s’engager avec Jaurès pour Dreyfus, tout 
en approuvant leur souci de ne pas mettre 
les partis socialistes à la remorque de la 
bourgeoisie.

Jaurès appuie Millerand
Jaurès va d’ailleurs aller dans le sens 

que craignaient Guesde et Vaillant. 
Lorsqu’un socialiste, Millerand, entre 
dans un gouvernement républicain où se 
trouve également Gallifet le massacreur 
de la Commune, Jaurès, sous prétexte que 
la République est menacée, appuie ce 
gouvernement et l’initiative de Millerand. 
Ce sera une ample et longue discussion où 
Jaurès et Rosa Luxemburg débattront en 
opposition. Elle montre que ce gouver­
nement ne va pas défendre les libertés 
démocratiques, ce qui ne peut être fait que 
par le prolétariat, mais que Jaurès, pour 
soutenir ce gouvernement, va même trahir 
Dreyfus en votant une amnistie qui vise 
à empêcher la poursuite des faussaires 
de l’état-major, et désavouer ainsi les 
meilleurs défenseurs de Dreyfus, comme 
Zola ou Picquart qui protestent contre 
cette protection des calomniateurs de 
Dreyfus dans le but de protéger les 
généraux.

Rosa Luxemburg fait 
changer d’avis Jaurès

De fait, tout ce que Rosa Luxemburg 
avait prédit se révélera exact, ce qui fera 
changer d’avis Jaurès : Millerand loin 
d’influencer le gouvernement vers le 
socialisme, avale les couleuvres et les fait 
avaler à ceux qui le soutiennent, dont 
Jaurès. Elle analyse tant la situation 
politique, pour démontrer qu’il n’y a pas 
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de risque de coup d’Etat monarchiste, que 
les artifices du débat parlementaire : elle 
démonte les prétendues lois sociales de 
Millerand qui, après des discours 
pompeux sur la réduction du temps de 
travail, se limitent à de la poudre aux 
yeux.

Le débat se mènera encore au congrès 
de l’internationale à Amsterdam en 1904, 
où, à la suite d’un discours long et 
éloquent de Jaurès, le traducteur n’arrivait 
plus à suivre. Rosa fit alors la traduction 
en allemand de l’intervention de Jaurès, 
puis prit la parole pour répondre et, en 
français, mit en pièce toute son argumen­
tation.

Alors que Jaurès rejoindra après ce 
congrès l’unité qui s’est engagée pour 
unifier les socialistes et participer à la 
fondation de la SFIO en 1905, Millerand 
continuera sa carrière d’homme d’Etat et 
sera, en juillet 1914, un des piliers, avec 
Poincaré, des va-t-en-guerre.

“Une trahison 
de la révolution”

Pendant quelque temps, Rosa Luxem­
burg va aller en Pologne participer à la 
révolution de 1905, est arrêtée et ne suit 
plus l’activité de la section française. En 
1908, elle adresse une lettre ouverte à 
Jaurès qui a plaidé dans un journal 
allemand pour l’alliance franco-russe. 
Après avoir démontré que ces alliances 
sont des moyens pour la diplomatie de 
préparer la guerre, et non un équilibre qui 
garantit la paix, elle précise : « Il est clair 
à l’inverse que l’appui moral des 
socialistes d’Europe de l’ouest à ces 
alliances avec la Russie actuelle, alliances 
fondées sur les corps des suppliciés et des 
massacrés, sur les chaînes des députés 
socialistes à la Douma qui croupissent au 
bagne, sur les souffrances de dizaines de 
milliers de révolutionnaires emprisonnés, 
est une trahison de la révolution. »

Elle aura l’occasion de polémiquer 
avec Jaurès en faisant une recension de 
son livre L’Armée nouvelle, en 1911.

Jaurès cherche dans son projet à 
présenter une solution militaire dans le 
cadre de l’Etat capitaliste qui serait basée 
sur la seule défense du territoire, réduisant 
le service militaire. Pour les relations 

internationales il plaide pour les com­
missions d’arbitrage en cas de conflit, 
l’obligation de passer par les médiations, 
etc. Rosa Luxemburg montre que si son 
projet ressemble à celui des autres partis 
socialistes, il cède à la pression de la 
bourgeoisie en renonçant à demander 
l’armement du peuple et que les ouvriers 
puissent garder leurs armes chez eux.

Guerre offensive 
interdite, guerre 
défensive autorisée, 
une distinction à mettre 
“au rancart”

Il ne peut y avoir de paix basée sur un 
système militaire qui est organisé pour 
pouvoir écraser toute révolte populaire à 
l’intérieur et la domination coloniale à 
l’extérieur. De plus, donner l’illusion aux 
ouvriers que les conférences diploma­
tiques peuvent garantir la paix ne peut que 
détourner de la lutte concrète contre les 
budgets, la course aux armements, les 
taxes et impôts retombant toujours plus 
sur les travailleurs, lutte concrète qui 
prépare le moment où, sur la base de ces 
mobilisations, on pourra bloquer la 
marche à la guerre. La distinction de 
Jaurès entre guerre offensive qui devrait 
être interdite par la Constitution et guerre 
défensive autorisée, « devrait être pure­
ment et simplement mise au rancart ». 
Elle rappelle comment Bismarck, en 
1870, s’est débrouillé pour faire déclen­
cher les hostilités par Napoléon, ce qui, 
selon Jaurès, en ferait une guerre 
défensive pour l’Allemagne. Ce ne fut pas 
le point de vue des socialistes allemands 
comme Bebel, envoyé en prison pour 
n’avoir pas voulu soutenir la guerre 
« défensive » de Bismarck, puis pour son 
appui à la Commune de Paris. Elle met en 
garde sur la dangereuse illusion de Jaurès 
de croire que le droit pourrait offrir une 
quelconque garantie de paix, et à propos 
du tribunal de la paix de La Haye, 
institution vantée par Jaurès, elle raille 
avec un proverbe français « tant de bruit 
pour une omelette ». Si les socialistes 
allemands demandent à juste titre que la 
décision de guerre soit soumise à la 
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représentation populaire, « s’abandonner 
à l’illusion que des formules juridiques 
l’emportent en quoi que ce soit sur les 
intérêts et le pouvoir du capitalisme, c’est 
la politique la plus nocive que puisse 
mener le prolétariat ».

Difficile de dire ce qu’a pensé Jaurès 
de cette critique, mais après les guerres 
des Balkans, il semble conscient du jeu 
sordide des conférences de paix diploma­
tiques, et l’hommage appuyé qu’il glisse 
dans son dernier discours à sa camarade 
qui lutte à Berlin comme lui à Paris, bien 
que tout semble perdu, montre qu’il 
n’avait pas été insensible à sa perspicacité 
et à sa détermination.

Point commun 
et différences

S’il y a un point commun entre Jaurès 
et Rosa Luxemburg, c’est leur compré­
hension que le conflit qui vient sera 
horrible et qu’il faut se battre sans relâche 
pour l’empêcher. Pour ce qui est de la 
stratégie de lutte contre la guerre, la 
vision de Rosa est beaucoup plus claire, et 
la cause principale de l’échec du combat 
contre la guerre est que sa stratégie fut 
refusée par les autres dirigeants de la 
puissante social-démocratie allemande qui 
influence alors tous les partis de l’inter­
nationale.

En combattant l’opportunisme qui se 
targuait de réalisme, la tactique du « gri­
gnotage » qui, en fait, contenait l’abandon 
de la lutte de classe, même si elle était 
défendue en parole, (ce qu’elle appelle le 
crétinisme parlementaire), Rosa Luxem­
burg a défini les bases du combat contre 
la guerre, relié à l’ensemble du combat 
contre le capitalisme, qui étaient les 
seules vraiment réalistes : ne pas compter 
une seconde sur le bon vouloir des 
bourgeois libéraux pacifistes, des 
diplomates, des gouvernants, de leurs 
conférences, pour éviter la guerre, ne 
compter que sur la lutte du prolétariat.

Les peuples n’adhèrent 
pas à la guerre

Les gouvernements allemand, russe, 
français, anglais, autrichiens, sont certes 

partagés, les faucons veulent en découdre 
autant pour régler leur compte aux adver­
saires impérialistes que pour mettre au pas 
leurs propres peuples. Les colombes n’ont 
peur que d’une chose : la fermeté des diri­
geants ouvriers, car ils savent parfaite­
ment que les militants sont contre la 
guerre et qu’ils peuvent entraîner des 
millions d’hommes et de femmes. Quand 
il apparaît que ces chefs ouvriers vont 
plier, les colombes s’envolent et font 
place aux faucons. Dans le livre Les 
Somnambules, où il étudie en détail les 
manœuvres des diplomates en 1914, 
l’historien australien Christopher Clark 
démontre qu’ils prennent un soin tout 
particulier à présenter les choses de façon 
à persuader leurs peuples qu’ils sont 
attaqués et qu’il ne font que se défendre. 
Cette obsession à manœuvrer, pour 
donner cette impression, illustre combien 
il est faux de dire que les peuples adhé­
raient à la guerre. Cet auteur dit qu’ils ont 
adhéré à un défensisme passif. Vrai sans 
doute pour la paysannerie, mais pour les 
ouvriers organisés c’était le départ la rage 
au cœur.

Jaurès avait des illusions sur le capi­
talisme. Mais jusqu’en 1914, il y avait 
place pour un réformisme honnête, car la 
bourgeoisie avait cédé des positions à la 
classe ouvrière, et son réformisme ne 
l’empêchait donc pas de mener un combat 
révolutionnaire contre la guerre.

L’assassinat de Jaurès a beaucoup 
frappé parce qu’il marque vraiment un 
changement d’époque (voir annexe). 
Désormais, la bourgeoisie ne cède plus 
rien, et le réformisme va devenir le voile 
de l’opportunisme capitulard.

Du point de vue de l’efficacité de la 
lutte, Rosa Luxemburg voyait beaucoup 
plus loin, beaucoup plus juste.

La création de la Société des nations 
(SDN), puis, après 1945, de l’ONU par 
l’impérialisme américain, ne sera que la 
continuation dans d’autres circonstances 
des magouilles diplomatiques pour 
tromper les peuples, celles des fameux 
« processus de paix », autre nom de la 
guerre sans fin, de Bush et consorts.

Christian Coudène
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Annexe

Le danger Jaurès

Qu’aurait fait Jaurès ? Après son assassi­
nat, tout le monde l’a fait parler, ses enne­
mis pour dire qu’il n’aurait jamais accepté 
de se soumettre au sabre prussien et aurait 
voté la guerre, les dirigeants de la SFIO 
pour dire qu’il aurait accepté la guerre et 
l’Union sacrée parce qu’il était pour la 
guerre de défense. Mais la plupart des mi­
litants socialistes ont dit qu’il ne l’aurait 
jamais acceptée, et c’est pourquoi on l’a 
assassiné. Ces interprétations sont liées à 
un problème majeur : Jaurès aurait été gê­
nant pour la bourgeoisie, quoi qu’il ait 
fait.

Le piège monté par la diplomatie 
française était bien fabriqué, la guerre 
paraissait défensive, et les diplomates 
pouvaient se féliciter d’avoir bien rendu la 
monnaie de la pièce à Bismarck et à sa 
manœuvre pour faire déclarer la guerre 
par Napoléon en 1870. (En pointant ce 
problème dès 1911, Rosa Luxemburg 
voyait clair). Jaurès aurait pu voter les 
crédits militaires, et alors ? Liebknecht l’a 
bien fait en août 1914. Mais lorsque les 
fraternisations sont intervenues sur le 
front à Noël 1914, qu’aurait-il dit ? 
Lorsque des millions de morts ont fait se 
retourner l’opinion publique contre le 
massacre partout en 1915, que trois 
députés socialistes français ont voté 
contre la guerre en 1916 et quarante 
députés socialistes allemands, dont le 
coprésident du parti, Haase ? (Jaurès avait 
une position assez proche de celle de 
Haase, qui est exclu en 1916 et fonde 

l’USPD en 1917. Haase avait été élu 
coprésident du SPD avec Ebert en 1912 à 
la mort de Bebel.)

Et on pourrait continuer à accumuler 
d’autres exemples, avant même l’explo­
sion de la révolution russe en février 1917 
et les grandes mutineries sur tous les 
fronts. Le danger Jaurès était lié à ce qu’il 
pouvait cristalliser, le frein qu’il pouvait 
représenter contre l’acharnement des 
criminels qui ont déclenché puis poursuivi 
la guerre jusqu’au bout de l’enfer, car il 
fallait absolument une victoire éclatante, 
de chaque côté, pour repartager les zones 
d’influence dans le monde.

En juin 1917, il fallait peu de chose 
pour que le soulèvement des peuples 
arrête le carnage ; ce peu de chose est 
impossible à quantifier, mais Jaurès aurait 
été très dangereux pour les gouverne­
ments impérialistes à ce moment-là, 
comme les autres socialistes opposés à la 
guerre comme Lénine ou Rosa Luxem­
burg.

Son assassinat fut donc téléguidé et 
non organisé, mais a été compris à juste 
titre par les ouvriers comme un pas décisif 
vers la grande boucherie. Ils furent indi­
gnés de l’acquittement de son meurtrier ; 
on voulait montrer qu’il fallait oublier ce 
meurtre pour continuer l’Union sacrée. 
On a mis Jaurès au Panthéon, et aujour­
d’hui, de la droite à la gauche, tout le 
monde fait son éloge pour mieux effacer 
l’obstacle qu’il représentait.

Christian Coudène
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LES TROUPES COLONIALES MOBILISÉES

Les troupes coloniales 
mobilisées en masse 
par la puissance coloniale pour 
une guerre qui n’était pas la leur

“L’unité nationale”
A l’occasion de ses vœux aux Français, 

en cette année de centenaire du début de la 
Grande Guerre, le président François 
Hollande a célébré « l’unité nationale » 
que celle-ci avait suscitée : « Il n’y eut 
qu’un seul pays, une seule nation, une 
seule armée », pour défendre « son inté­
grité, ses valeurs ». Dans le même 
discours, il saluait « les 430 000 soldats 
venant de toutes les colonies, de l’Afrique 
à l’Asie du Sud-Est » qui « ont pris part à 
une guerre qui aurait pu ne pas être la 
leur ». Formule elliptique qui aujourd’hui, 
comme il y a un siècle, recouvre une 
réalité beaucoup moins glorieuse, celle 
d’une République au régime démocratique 
qui a embarqué ses « sujets » dans une 
guerre qui effectivement n’était pas « la 
leur ». Ceux-ci sont-ils englobés dans 
« l’unité nationale » évoquée avec 
émotion par le président Hollande ?

En effet, quel sens donner à la 
participation des colonisés à la défense 
officiellement annoncée de la liberté et des 
valeurs de la démocratie française contre 
la « barbarie » allemande, alors que le 
régime colonial ségrègue deux catégories 
d’hommes : les citoyens et les indigènes, 
et que la plupart de ceux-ci gardent en 
mémoire leur soumission, souvent 
accompagnée de massacres, par la 
puissance coloniale ?

Et comment justifier le fait que des 
êtres jugés « inférieurs » puissent être mis 
en situation de vaincre des Blancs ? La 
République coloniale, il est vrai, n’en était 
pas à un paradoxe près (coloniser au nom 
des « droits de l’homme », pour « assimi­
ler », et élever, on dira un peu plus tard les 
« évolués », à la citoyenneté française...).

Les autres puissances coloniales ont 
répugné à faire de même. Si la Grande- 
Bretagne a fait largement appel aux 
« soldats de l’Empire », ce sont en général 
ceux des colonies de peuplement qui ont 
eu l’honneur de mourir dans les tranchées 
(plus de 90 % des Terre-Neuvas, par 
exemple, en quelques heures dans la 
Somme en 1916). Les soldats issus de 
l’Empire des Indes ont, quant à eux, été 
utilisés pour la plupart en Afrique et contre 
l’Empire ottoman, plus rarement sur le 
front français. L’engagement des troupes 
coloniales françaises en Europe a 
d’ailleurs été dénoncé avant même le 
début de la guerre par la propagande 
allemande qui stigmatise la « souillure » 
du sol européen. Ce à quoi le général 
Mangin répond superbement : « On est 
toujours le barbare de quelqu’un. » En 
1919, la dénonciation de la « Honte noire » 
anticipe la propagande nazie contre la 
« dégermanisation, la négrifica- 
tion et la judaïsation » du sang allemand et 
les massacres des Sénégalais à Cressensac, 
Chasselay et Montluzin en 1940.

Nécessité fait loi
En fait, nécessité fait loi. La France est 

le premier pays touché par la baisse de la 
natalité, qui a entraîné l’appel massif de 
main-d’œuvre étrangère au cours de la 
deuxième révolution industrielle. 
L’Allemagne, en revanche, a un des taux 
de natalité les plus élevés d’Europe. Dans 
la perspective de « la revanche », hommes 
politiques et militaires s’inquiètent. En 
1910, le général Mangin publie La Force 
noire, et répond à ceux qui doutent du 
bien-fondé de l’appel aux indigènes 
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d’Afrique-Occidentale française (AOF)- 
Afrique-Equatoriale française (AEF) : 
« Ce sont bien des troupes nationales que 
forment nos Africains français (...). 
Bronzés ou noirs, leurs éléments sont 
tirés d’un sol français. » Et tant pis si 
ceux-ci ne bénéficient pas pour autant des 
promesses de la devise républicaine 
« liberté, égalité, fraternité ». Du moins la 
« fraternité des tranchées » leur sera 
accordée. Entre autres arguments, Mangin 
souligne que dans le type de guerre qui 
s’annonce « le manque de nervosité de la 
race noire l’y rendra précieuse (...). 
L’insouciance du Noir et son fatalisme 
deviennent alors des qualités. » Cet 
officier de l’armée coloniale est soutenu à 
la Chambre par le député Adolphe 
Messimy, futur ministre de la Guerre : 
« L’Afrique nous a coûté des monceaux 
d’or, des milliers de soldats et des flots de 
sang ; l’or, nous ne songeons pas à le lui 
réclamer. Mais les hommes et le sang, 
elle doit nous le rendre avec usure. »

La préparation à la guerre amène le 
gouvernement français à des mesures 
d’exception. Les indigènes « sujets 
français » ne sont pas mobilisables, mais, 
comme l’écrit le capitaine Khaled, petit- 
fils de l’émir Abd el-Kader, officier dans 
l’armée française jusqu’à la fin de la 
Première Guerre mondiale, au président 
des Etats-Unis Wilson le 23 mai 1919, le 
gouvernement français instaure pourtant 
en Algérie en 1912 « la conscription 
obligatoire, d’abord partielle (10 % du 
contingent), ensuite totale (...). Nous 
n’avions jamais pu croire cependant 
qu’une pareille charge réservée aux seuls 
citoyens français jouissant de tous les 
droits, viendrait un jour peser sur nos 
épaules. »

Une véritable
“Babel militaire”

Au début de la guerre, en dehors des 
bataillons de tirailleurs sénégalais existant 
(créés en 1900, encore peu nombreux en 
1914 et jusque-là utilisés en Afrique 
même, environ 30 000 hommes), et de 
quelques milliers de tirailleurs d’Afrique 
du Nord (4 000 Algériens), engagés dès 
septembre sur la Marne et l’Yser, on fait 
seulement appel aux volontaires. Mais 

rapidement, l’illusion d’une guerre courte 
s’enlise dans les tranchées, et la « guerre 
d’usure » nécessite de recruter le plus 
possible de soldats. C’est l’heure de 
Mangin et de la Force noire, palliatif au 
« mal français ». Des troupes vont être 
drainées du monde entier, constituant une 
véritable « Babel militaire ».

Toutefois, les campagnes de propa­
gande ne soulèvent pas l’enthousiasme 
attendu dans les populations indigènes. 
En Nouvelle-Calédonie par exemple, 
51 volontaires seulement pour défendre la 
« Mère patrie ». En Afrique (du Nord, 
AOF, AEF), une quarantaine de milliers, 
mais pour lesquels il est difficile de savoir 
quelle est la part réelle du volontariat, 
dans la mesure où des contingents sont 
fixés par douars en Algérie, circonscrip­
tions en AOF. Les « sujets » de l’Empire 
semblent peu concernés par l’« Union 
nationale ».

Les premières révoltes
D’où le décret du 9 octobre 1915 qui 

oblige, au Sénégal et au Soudan, les chefs 
traditionnels à livrer des hommes pour la 
guerre, et qui entraîne les premières 
révoltes. Dès décembre 1915, le gou­
verneur de Nouvelle-Calédonie décide de 
l’application de ce décret aux Kanaks, et 
leur recrutement, à raison d’un pour dix 
hommes soumis à l’impôt de capitation, 
commence dès la parution de la circulaire 
d’application en date du 22 janvier 1916.

Le 1er janvier 1916, la commission 
sénatoriale de l’armée présente les prévi­
sions sur l’organisation d’une « armée in­
digène, pour l’Afrique du Nord, l’Afrique- 
Occidentale française, l’Afrique-Equa- 
toriale française, Madagascar, la Côte 
des Somalis, l’Indochine, l’Inde française 
et l’Océanie » et souhaite que celle-ci 
s’étende aux « colonies de l’Océanie et du 
Pacifique, Nouvelle-Calédonie, Nouvelles- 
Hébrides, Tahiti, etc., (car) aucune 
colonie ne doit manquer à l’appel de la 
Mère patrie ».

En Algérie, 
la conscription générale

En Algérie, la conscription générale est 
instaurée par décret en septembre 1916.
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En 1917, le gouverneur de l’AOF, Joost 
van Vollenhoven, se bat contre ce recru­
tement : « Cet empire africain, qui est 
pauvre en hommes et riche en produits, 
laissez-lui sa misérable population pour le 
ravitaillement pendant la guerre et pour 
l’après-guerre. » N’étant pas écouté par le 
gouvernement, il démissionne et meurt au 
front. En effet, Georges Clemenceau 
s’appuie alors sur le premier député 
africain (élu par les Quatre Communes du 
Sénégal dont les habitants, Noirs comme 
Blancs, sont citoyens français), Biaise 
Diagne, qu’il promeut, en 1917, commis­
saire général de la République aux 
Troupes, avec rang de sous-secrétaire 
d’Etat aux colonies. Celui-ci, non dé­
pourvu d’ambition personnelle, dirige 
alors les dernières campagnes de recrute­
ment en AOF, mettant fin aux révoltes.

C’est aussi à partir de 1917 que les 
métis sont le plus souvent inscrits comme 
« citoyens », tant le besoin en hommes est 
grand.

Des constantes 
et des spécificités

Quels arguments ont pu entraîner les 
premiers engagements volontaires, puis 
être utilisés pour essayer d’éviter les 
révoltes lors des campagnes de recrute­
ments forcés ? De l’Afrique à l’Océanie, 
il y a des constantes et des spécificités.

Peu d’engagements écrits : un peu 
d’argent, le logement, l’uniforme, la 
nourriture, et le rapatriement six mois 
après la fin de la guerre. La perspective de 
la solde, de primes, de pensions, auprès de 
populations pauvres, parfois spoliées de 
leurs terres, soumises au système colonial 
(travaux forcés, impôt), réduites bien sou­
vent à la malnutrition, et parfois victimes 
de la famine (comme en témoigne la 
chute de la population kanak de moitié 
dans les cinquante ans qui ont suivi la 
prise de possession de la Nouvelle- 
Calédonie).

La promesse d’une haute paie et de 
diverses primes et allocations a joué un 
rôle important dans les engagements 
volontaires en Indochine. Le port d’un 
uniforme et des armes qui symbolisent la 
puissance du colonisateur, la perspective 
de médailles ont pu aussi attirer d’anciens 

guerriers humiliés. Pour quelques-uns 
peut-être aussi, en particulier chez les 
insulaires, le désir de reprendre la mer, 
d’aller vers d’autres horizons...

De nombreuses 
“palabres”

Mais auprès de sociétés traditionnelles, 
largement analphabètes (en Afrique, en 
Océanie), c’est la parole qui compte. Le 
général Mangin, officier colonial de la 
mission Marchand le sait. Dès 1910, il a 
obtenu la possibilité de conduire une 
mission d’enquête en AOF qui a fourni des 
évaluations démographiques très opti­
mistes sur les possibilités de recrutement.

Les comptes rendus de « palabres » 
organisées souvent à la va-vite ne sont pas 
forcément crédibles, surtout quand ils font 
état d’un enthousiasme généralisé des 
populations. Mais ils montrent du moins 
la place de la parole.

En Nouvelle-Calédonie, les journées de 
recrutement organisées à partir de 1916 
sont précédées de nombreuses « palabres » 
dont le but est d’obtenir du chef de 
tribu qu’il propose des « volontaires », 
qu’il obligera par la suite à signer l’acte 
d’engagement. Si le « loyalisme » de ces 
chefs est mis à contribution, en particulier 
dans les tribus qui se sont positionnées du 
côté du colonisateur pendant la grande 
révolte de 1878, il faut néanmoins parfois 
ajouter une prime pour tout sujet engagé.

Au cours de ces palabres, l’appel aux 
valeurs guerrières des populations sou­
mises depuis quelques décennies seule­
ment est l’argument le plus souvent 
invoqué.

En AOF, Mangin fait volontiers 
référence aux exploits guerriers passés des 
tribus visitées, provoquant émotion et 
fierté, comme à Koumi, en pays bambara 
au nord de Bamako. A Houaïlou (Nou­
velle-Calédonie), le Discours de guerre de 
Mindia, un vivâ (actualisé pour inclure les 
Allemands), est prononcé par le grand 
chef, le 30 avril 1916, à l’occasion de la 
levée des tirailleurs, provoquant, semble- 
t-il, un tel enthousiasme que les femmes 
encouragent les hommes à partir à la 
guerre. Ces récits épiques censés galva­
niser les guerriers sont parfois repris sur le 
front même, avant de monter à l’assaut.
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Le rôle des religieux, 
protestants 
ou catholiques

En Nouvelle-Calédonie, le pasteur 
Leenhardt explique aussi la motivation 
des Kanaks « par amour pour la France 
que les Missi défendent et qui leur a 
donné la lumière (l’Evangile) ». Le rôle 
des religieux, protestants ou catholiques 
(peu mobilisés eux-mêmes jusqu’en 
1917), paraît capital dans ces terres du 
Pacifique. Les catéchistes catholiques et 
les « nata » protestants indigènes cultivent 
leur ferveur religieuse jusque dans les 
tranchées.

Cependant, des arguments plus 
concrets, plus politiques, sont aussi 
nécessaires. Et qu’il s’agisse de pro­
messes orales parfois, ou d’espoirs au 
fond logiques de la part des colonisés, la 
perspective d’un changement radical de 
leur statut au retour de la guerre semble 
déterminant : suppression de l’impôt de 
capitation, emplois réservés après la 
guerre, lots de terre en toute propriété 
(pour les Kanaks confinés dans des 
réserves).

L’espoir de l’accès 
à la citoyenneté 
française

Plus déterminant encore, l’espoir de 
l’accès à la citoyenneté française. Au 
Dahomey, les chefs et les notables com­
merçants demandent à ce que leurs fils qui 
s’engageraient dans l’armée acquièrent la 
« citoyenneté française » comme les 
ressortissants des Quatre Communes au 
Sénégal. En 1918, lorsque le député du 
Sénégal, Biaise Diagne, lors de la tournée 
de recrutement commanditée par Clemen­
ceau, parvient à convaincre soixante-trois 
mille hommes en AOF et quatorze mille en 
AEF, surtout parmi les élites occiden­
talisées des villes, c’est avec la promesse 
de primes, d’allocations, de création 
d’écoles, de l’exemption de l’indigénat, et 
pour les fils de chef, l’accession à la 
citoyenneté française. Promesse que 
certains vont même comprendre dans un 
sens plus large, c’est-à-dire, adressée à tous 

les soldats qui sont venus au secours de la 
« nation civilisatrice ». « Avant j’étais 
nègre, s’exclame un tirailleur en 1916, 
maintenant je suis français ! » Même 
espoir chez les Kanaks.

D’une manière générale (en AOF, en 
Algérie), il faut souligner le rôle des chefs, 
des « élites » occidentalisées dans le 
recrutement des troupes, qui paraît avoir 
été souvent important, ambigu. La pers­
pective de l’accès à la citoyenneté après la 
guerre, donc de pouvoir participer à la vie 
politique, mais aussi l’espoir (déçu le plus 
souvent) de parvenir aux grades d’officiers, 
ont pu en être la motivation.

La réquisition 
de travailleurs 
pour l’industrie

A ces « soldats supplétifs », il faut 
ajouter la réquisition de travailleurs pour 
l’industrie, notamment dans les usines 
d’armement, de munitions, mais aussi 
dans les champs ; environ 80 000 Algé­
riens, 35 000 Marocains, 18 500 Tuni­
siens, 49 000 Indochinois, 5 000 Mal­
gaches... La Chine n’est pas colonisée 
mais subit le régime des concessions, et 
140 000 Chinois environ sont amenés en 
France (par la France et la Grande- 
Bretagne), en accord avec le gouverne­
ment chinois. Mais leur « contrat » est 
rarement honoré. Parqués le plus souvent 
dans des camps, mal nourris, ils touchent 
un salaire de misère, et quelques milliers 
d’entre eux se retrouvent exposés aux 
combats. L’ensemble de ces travailleurs 
est tenu le plus possible à l’écart des 
Français, et ils connaissent des conditions 
de travail et de vie difficiles, aggravées 
par le froid, sans oublier la peur et la 
tristesse d’avoir été arrachés à leur famille 
et à leur pays pour un temps indéterminé.

10 à 12 millions 
de morts

Les soldats indigènes engagés en 
France métropolitaine et sur le front 
d’Orient ont été plus de 550 000.

A ceux-ci, il faut ajouter ceux qui se 
sont battus en Afrique dans les guerres 
contre les colonies allemandes. Le bilan 
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humain de ces guerres souvent fratricides 
puisqu’elles opposaient des peuples 
partagés par des frontières artificielles est 
lourd, mais le décompte, qu’il ne sera peut- 
être jamais vraiment possible d’établir avec 
précision, est encore en cours d’élabo­
ration. Selon les estimations actuelles, en 
ajoutant toutes les victimes en Afrique (des 
guerres, des famines produites par la 
désorganisation de l’économie qui s’en­
suivit et par les prélèvements accrus des 
métropoles), et au Proche-Orient et 
Moyen-Orient (des soulèvements arabes, 
encouragés par les Alliés, contre les 
Ottomans), on arriverait à 10 à 12 millions 
de morts, soit plus qu’en Europe même, 
berceau de la guerre. La Grande Guerre 
aurait donc entraîné la mort d’une 
vingtaine de millions d’êtres humains.

Pour les troupes coloniales qui se sont 
battues en France, le pourcentage de 
morts et disparus est le même, globa­
lement, que pour les soldats français (plus 
de 17 %). Mais, les statistiques fournies 
par le ministère des Armées montrent des 
différences importantes suivant les colo­
nies.

Les 275 000 soldats de l’armée 
coloniale indigène fondée en 1915, dont 
la « Force noire » de Mangin, a constitué 
70 % (dont plus des deux tiers sont 
mobilisés sur le front français), n’ont pas 
tous subi le même sort.

“Boucher des Noirs”
Sur les 183 139 tirailleurs « sénéga­

lais » (en fait originaires de toute l’AOF- 
AEF), un cinquième ne reviendra pas. 
Cependant, les pertes sont parfois telle­
ment lourdes, en particulier au Chemin des 
Dames en 1917 (45 % des effectifs 
engagés dans la seule journée du 19 avril, 
dont plus de 22 % de tués et de disparus), 
que Mangin, qui les avait propulsés en 
première ligne comme « force de frappe », 
y gagne le nom de « boucher des Noirs ».

Si les Malgaches (plus de 40 000) ont 
été relativement épargnés (6 % de tués), 
les Somaliens et Comoriens ont subi des 
pertes plus lourdes proportionnellement, 
et les Kanaks détiennent le macabre 
record avec 35,43 % de morts et disparus. 
Même la petite île d’Ouvéa a son 
monument aux morts.

Les Indochinois, quant à eux, ne 
comptent que 4 % de morts. En effet, 
considérés comme trop fragiles pour 
résister aux combats dans les tranchées 
froides et humides de l’est et du nord de 
la France, ces plus de 43 000 tirailleurs, 
par ailleurs plus instruits que la plupart 
des autres « indigènes », sont pour la 
plupart mobilisés dans les bataillons 
d’étapes (chargés des communications, du 
ravitaillement et de la garde de certains 
points sensibles des armées), ou comme 
infirmiers, automobilistes...

Quant aux spahis et aux tirailleurs 
algériens, marocains et tunisiens, ils 
n’appartiennent pas à l’armée coloniale. 
Ces éléments « indigènes » de l’« armée 
d’Afrique » sont en fait intégrés (avec elle) 
aux armées métropolitaines : 175 000 Al­
gériens musulmans, 40 000 Marocains et 
80 000 Tunisiens, dont les deux tiers se 
battent en France métropolitaine, les autres 
sur le front d’Orient. Leur courage est 
reconnu, célébré par Adolphe Messimy lui- 
même qui évoque le rôle déterminant de 
ces « troupes d’élite » notamment dans la 
bataille de la Marne. La proportion de tués 
et disparus est, pour les Algériens, la même 
que pour les tirailleurs « sénégalais », 
20 %, pour les Tunisiens elle atteint 26 %, 
et pour les Marocains 30 %.

Il faut ajouter à ce sinistre bilan 
environ 20 000 Chinois morts, soit des 
mauvaises conditions de vie qui leur ont 
été faites, soit victimes des combats dans 
lesquels ils ont été piégés.

Dans l’immédiate après-guerre, en 
réponse à la campagne allemande contre 
la « Honte noire », on assiste en France à 
une mise en valeur officielle du rôle des 
« tirailleurs sénégalais » et d’une manière 
générale des troupes coloniales, qui parti­
cipent au « défilé de la victoire » du 
14 juillet 1919, et dont les régiments 
reçoivent parfois les plus hautes déco­
rations. A Bamako, mais aussi à Reims 
sur les champs de bataille même de la 
Première Guerre mondiale, sont inaugurés 
en 1924 des monuments en hommage à 
« l’Armée noire ». Archinard, ancien 
commandant supérieur au Soudan français 
déclare : « Nos tirailleurs noirs se sont 
conduits en bons Français, ils se sont 
montrés dignes de combattre sous nos 
trois couleurs. » Apparaît alors le cliché 
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du « bon » tirailleur Banania, « brave et 
fidèle soldat », au sourire naïf, presque 
enfantin, d’autant plus populaire que les 
Français pensent avec reconnais­
sance que ces tirailleurs indigènes sont 
venus de leur plein gré défendre leur pays 
et mourir pour lui !

Mais la Grande Guerre a montré la fai­
blesse de la « race supérieure ». L’horreur 
des tranchées a jeté un doute sur sa valeur 
« civilisatrice ». Et la France a eu besoin 
de faire largement appel à son empire, au 
niveau financier, économique, mais aussi 
humain, ce qui a donné à ses « indi­
gènes » une place dans la victoire.

De nombreuses révoltes 
dès 1915

Pendant la guerre, le recrutement des 
soldats, réveillant parfois le souvenir des 
razzias de la traite négrière, réactivant le 
rejet de la domination coloniale, et 
s’ajoutant à la pression économique 
accrue, a entraîné de nombreuses révoltes 
dès 1915, puis, plus importantes, en 1916, 
1917. Celles-ci ont touché de vastes 
territoires en AOF, en Algérie, à Mada­
gascar, en Nouvelle-Calédonie. La répres­
sion a été très dure, rappelant en Afrique 
les massacres de la conquête coloniale.

Les promesses suivies 
d’aucune réalisation

L’après-guerre a réservé bien des 
désillusions et des frustrations dans tout 
l’Empire colonial, car les promesses ne 
sont suivies d’aucune réalisation. Les 
« indigènes » qui choisissent d’être 
démobilisés en métropole se réunissent 
clandestinement, découvrant qu’ils 
subissent d’un bout à l’autre de l’Empire 
le même régime d’oppression. Ceux qui 
rentrent chez eux retrouvent le régime du 
Code de l’indigénat (lois spéciales, 
tribunaux spéciaux et arbitraires, aucune 
liberté de circulation et travaux forcés, 
« esclavage déguise' » dira plus tard Félix 
Houphouët-Boigny), et ce jusqu’en 1946. 
En Nouvelle-Calédonie les tirailleurs 
kanaks, reconduits dans leurs tribus et 
« réserves », vont refuser par deux fois la 
citoyenneté. Solidarité avec les leurs, 

après la répression de la révolte de 1917 ? 
Impression d’avoir été manipulés ? Ce 
n’est qu’en 2001 que le nom de leurs 
camarades morts sera inscrit à côté de 
ceux des autres combattants sur le monu­
ment érigé à Nouméa en 1924, qui ne 
comportait jusqu’alors que leur nombre, 
ce qui en dit long sur la « reconnais­
sance » de la Mère patrie.

En AOF, AEF, les colonisés vont 
commencer à s’organiser à travers des 
grèves, des manifestations.

En Afrique du Nord, et d’abord en 
Algérie, apparaissent les premières 
revendications d’indépendance. Le capi­
taine Khaled écrit au président des Etats- 
Unis Wilson, en 1919, pour demander que 
le droit des peuples à choisir leur sort, 
prôné dans ses « 14 points », s’applique 
également aux Algériens. Messali Hadj, 
neuf ans après la fin de la guerre, 
proclame au nom de l’Etoile nord- 
africaine le droit à l’indépendance de son 
pays. En décembre 1920, Hô Chi Minh 
participe à la fondation du Parti 
communiste français, qui, en adhérant à la 
IIIe internationale, s’engage à « soutenir, 
non en paroles mais en fait, tout mouve­
ment d’émancipation dans les colonies », 
et le Parti communiste indochinois est 
fondé en 1930.

Depuis une loi de 1959, les pensions 
des combattants avaient été gelées, 
« cristallisées », par le général de Gaulle, 
en réponse à l’imminence des indépen­
dances. En 2006, la « décristallisation » 
totale des pensions militaires a été votée, 
mettant fin à près de cinquante ans de ce 
surcroît d’injustice et de mépris vis-à-vis 
des troupes « supplétives ». Sur les 
10 000 anciens combattants et 20 000 de 
leurs héritiers concernés, combien de 
tirailleurs de la Grande Guerre ?

L’hommage rendu par le président 
Hollande en ce début 2014 risque d’avoir 
un goût amer pour nombre de leurs 
descendants.

Odile Dauphin
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LETTRE DE CAMILLO BERNERI À FEDERICA MONTSENY

Lettre de Camillo Berneri 
à Federica Montseny <i)

N
ous sommes en avril 1937 ; le 
17 juillet 1936 commence au 
Maroc un putsch militaire qui 
débouche sur un véritable sou­
lèvement. Même freinées au départ par 

le gouvernement de la République et ce­
lui de la Généralité en Catalogne, les 
masses d’ouvriers et de paysans font face 
et infligent une défaite à Franco qui pré­
tendait mettre sur pied une insurrection 
générale.

Pour cela, elles ont constitué des co­
mités locaux qui prennent localement 
tout le pouvoir. Après de longues contor­
sions idéologiques et linguistiques, la 
CNT a franchi le Rubicon de son tradi­
tionnel anti-étatisme et fait maintenant 
partie du gouvernement « républicain » à 
Madrid comme à Barcelone. Courageu­
sement, le gouvernement a quitté Madrid 
menacé pour Valence, toute proche de la 
mer et donc beaucoup plus sûre. Toutes 
les questions de la guerre et de la révolu­
tion, avec leurs conséquences, sont abor­
dées dans cette lettre ouverte.

Sur le site anarchiste espagnol 
www.acracia.org, la lettre proprement 
dite de Camillo Berneri est précédée du 
chapeau suivant :

« Après les journées révolutionnaires 
de juillet 1936, l’anarchisme espagnol a 
démontré sa force en arrêtant dans la 
moitié du pays le putsch militaire et en 
organisant les germes d’une nouvelle so­
ciété. A également commencé la collabo­
ration avec le reste des forces politiques 
antifascistes contre l’ennemi commun, 
en particulier avec l’UGT, dans le but 
de constituer un front syndical. Cette 
collaboration a eu comme corollaire sa 
participation au gouvernement de la na­
tion avec quatre ministres : deux pour la 
CNT et deux pour la FAI, ce qui provo­
qua un véritable choc dans le mouve­

ment anarchiste international. La lettre 
que nous transcrivons est une réflexion 
qu 'adresse à un de ses ministres, Frede- 
rica Montseny, l’anarchiste italien Ca­
millo Berneri (1897-1937). Elle a été 
écrite en avril 1937, un mois avant qu’il 
soit assassiné par les tueurs commu­
nistes à Barcelone durant les événe­
ments contre-révolutionnaires du mois 
de mai, déclenchés par le pouvoir pour 
freiner la révolution libertaire. »

* * *

Ma chère camarade,
J’avais l’intention de m’adresser à 

vous tous, camarades ministres, mais 
maintenant, la plume à la main, sponta­
nément, j’ai décidé de ne m’adresser 
qu’à toi et je ne veux pas aller contre un 
mouvement soudain, car c’est une bonne 
règle que de suivre son instinct en ce 
genre d’affaires. Que ne t’étonne pas ni 
ne t’irrite si je ne suis pas toujours d’ac­
cord avec toi ; et de plus, toi, tu as tou­
jours su oublier cordialement des cri­
tiques qui n’ont pas été toujours de ton 
goût, et qu’il eût été aussi naturel qu’hu­
main de considérer injustes et exces­
sives. C’est une qualité, pas si petite à 
mes yeux, qui témoigne de la nature 
anarchiste de ton esprit. Cette droiture et 
ce tempérament compensent efficace­
ment, j’entends pour mon amitié, les di­
vergences idéologiques avec certains as­
pects de tes articles au style très person­
nel et tes discours d’une éloquence ad­
mirable.

“Je ne te pardonne pas”
Je ne suis pas parvenu à accepter par 

exemple l’identification que tu fais entre 
l’anarchisme de Bakounine et le républi­
canisme fédéraliste de Francisco Pi 
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i Margall (2), et je ne te pardonne pas 
d’avoir écrit qu’« en Russie ce n’est pas 
Lénine le véritable constructeur de la 
Russie mais plutôt Staline, esprit réali­
sateur », etc. J’ai applaudi la réponse de 
Voline publié dans Terre libre sur ton in­
exacte affirmation sur le mouvement 
anarchiste russe.

Mais ce n’est pas de tout cela que je 
veux aujourd’hui te parler. Sur cela, et 
de nombreuses autres de nos choses, 
j’espère un jour ou l’autre avoir l’occa­
sion de discuter personnellement avec 
toi. Si je m’adresse à toi publiquement, 
c’est pour des affaires infiniment plus 
graves, pour te reprocher les énormes 
responsabilités que tu as prises et dont, 
peut-être, ta modestie t’empêche d’être 
consciente.

Dans le discours du 3 janvier tu di­
sais : « Les anarchistes sont entrés au 
gouvernement pour empêcher que la ré­
volution ne dévie et pour la continuer 
au-delà de la guerre, et également pour 
s’opposer à toute éventuelle tentative 
dictatoriale, quelle qu’elle soit. »

“Après trois mois 
d’expérience 
collaborationniste”

Eh bien, ma chère camarade, en avril, 
après trois mois d’expérience collabora­
tionniste, nous sommes dans une situation 
où se produisent des événements graves et 
où, d’autres, pires, s’annoncent.

Là où — comme au Pays basque, dans 
le Levant et en Castille — notre mouve­
ment est impuissant par manque de forces 
en bas, c’est-à-dire qu’il ne dispose pas de 
vastes syndicats et d’une adhésion pré­
pondérante des masses, la contre-révolu­
tion opprime et menace de tout écraser. Le 
gouvernement se trouve à Valence, et 
c’est de là que sont partis les gardes d’as­
saut destinés à désarmer les noyaux révo­
lutionnaires de défense. On se souvient de 
Casas Viejas en pensant à Vilanesa (3). Ce 
sont les gardes civils et les gardes d’assaut 
qui conservent les armes (4), et c’est ici, à 
l’arrière, qu’ils doivent contrôler les « in­
contrôlables », qu’ils osent désarmer — 
quelques fusils et revolvers —, les noyaux 
révolutionnaires. Pendant ce temps, le 

front intérieur n’est pas éliminé. C’est ce 
qui se produit dans une guerre civile où 
toutes les surprises sont possibles, et dans 
une région où le front est très proche, où 
son tracé est très irrégulier et n’est pas 
mathématiquement sûr. Voilà ce qui se fait 
pendant qu’apparaît clairement la poli­
tique de distribution des armes qui tend à 
ne donner des armes que dans la mesure 
du « strict nécessaire ». Espérons que ce 
strict nécessaire sera observé pour armer 
le front de l’Aragon, escorte armée des 
collectivisations agraires et contrefort du 
Conseil de l’Aragon et de la Catalogne, 
l’Ukraine ibérique.

“Un gouvernement 
qui a offert à la France 
et à l’Angleterre 
des avantages 
au Maroc”

Tu fais partie d’un gouvernement qui 
a offert à la France et à l’Angleterre des 
avantages au Maroc, alors que depuis 
juillet 1936, il serait nécessaire de pro­
clamer officiellement l’autonomie poli­
tique marocaine. Ce que tu penses, en 
tant qu’anarchiste, de cette affaire 
ignoble et de plus, stupide, je peux 
l’imaginer, mais je me dis qu’est arrivée 
l’heure de faire savoir que toi, et avec 
toi les autres anarchistes, vous n’êtes pas 
d’accord avec la nature et la teneur de 
telles propositions.

Le 24 octobre 1936 j’écrivais dans 
Guerra di classe (5) : « La base des opé­
rations de l’armée fasciste, c’est le Ma­
roc. Il convient d’intensifier la propa­
gande en faveur de l’autonomie maro­
caine sur tout le secteur d’influence 
panislamique (6). Il est nécessaire d’im­
poser au gouvernement de Madrid des 
déclarations non équivoques de sa vo­
lonté de sortir du Maroc, et de protéger 
l’autonomie marocaine.

La France voit avec inquiétude la 
possibilité des répercussions insurrec­
tionnelles dans l’Afrique septentrionale 
et en Syrie, et l’Angleterre voit que se 
renforce l’agitation pour l’autonomie en 
Egypte et chez les Arabes de Palestine. 
Il convient de mettre à profit de telles in­
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quiétudes par une politique qui menace 
de déchaîner la révolte du monde isla­
mique. Pour une telle politique, il faut 
investir de l’argent et il est urgent d’en­
voyer des émissaires pour l’agitation et 
l’organisation dans tous les centres de 
l’émigration arabe et dans toutes les 
zones de la frontière du Maroc français. 
Sur les fronts de l’Aragon, du Centre, 
des Asturies et de l’Andalousie, quelques 
Marocains suffiront pour faire de la pro­
pagande s’ils disposent de la radio, 
d’imprimés, etc. » (T).

“Garantir 
les intérêts des Anglais 
et des Français 
au Maroc”

Il est évident qu’on ne peut garantir les 
intérêts des Anglais et des Français au 
Maroc, et en même temps faire œuvre in­
surrectionnelle. Valence poursuit la poli­
tique de Madrid. Il faut que cela change. 
Il faut, pour changer, dire haut et fort 
toute notre pensée, parce qu’à Valence 
agissent des influences visant à pactiser 
avec Franco.

Jean Zyromsky (8) écrit dans Le Po­
pulaire du 3 mars : « Ces manœuvres 
sont visibles et tendent à conclure une 
paix qui, en réalité, signifierait non pas 
seulement d’arrêter la révolution espa­
gnole, mais même d’annuler les acquis 
sociaux déjà réalisés.

Ni Largo Caballero ni Franco, telle 
serait la formule qui pourrait exprimer 
sommairement une conception qui existe, 
et je ne suis pas sûr qu’elle n’ait pas 
l’aval de certains milieux politiques, di­
plomatiques et même gouvernementaux 
en Angleterre, et également en France. »

Ces influences, ces manœuvres expli­
quent plusieurs points obscurs, comme par 
exemple celui-ci : l’inactivité de la marine 
de guerre loyale. La concentration des 
forces provenant du Maroc, la piraterie du 
Canarias et du Baléares ; la chute de Ma- 
laga n’en sont que les conséquences (9). 
Et la guerre n’est pas terminée ! Si Inda- 
lecio Prieto est incapable et indolent, 
pourquoi le tolérer ? Si Prieto est lié à une 
politique qui paralyse la marine, pourquoi 
ne pas dénoncer cette politique ?

“Ce n’est pas 
avec des discours 
et des articles 
qu’on défend 
la révolution”

Vous, ministres anarchistes, vous pro­
noncez des discours éloquents et écrivez 
de brillants articles, mais ce n’est pas 
avec des discours et des articles que l’on 
gagne la guerre et qu’on défend la révo­
lution. Dans celle-là, il faut vaincre, et 
celle-ci permet le passage de la défensive 
à l’offensive. La stratégie de la guerre de 
positions ne peut pas s’éterniser. Le pro­
blème ne se résout pas en lançant des 
mots d’ordre comme : mobilisation gé­
nérale, des armes pour le front, comman­
dement unique, armée populaire (10), 
etc.

Le problème se résout en réalisant im­
médiatement ce qui peut être réalisé. Selon 
La Dépêche de Toulouse du 17 janvier : 
« La grande préoccupation du ministère de 
l’intérieur, c’est de rétablir l’autorité de 
l’Etat sur celle des groupes et sur les incon­
trôlés de toutes tendances. »

Il est évident que, même s’il l’on pas­
sait des mois à chercher à anéantir les 
« incontrôlables », cela ne résoudrait pas 
le problème de l’élimination de la Cin­
quième Colonne. L’élimination du front 
intérieur a comme condition préalable 
une activité de recherche et de répression 
qui ne peut être accomplie que par des 
révolutionnaires éprouvés. Une politique 
interne de collaborationnisme entre les 
classes et d’adulation à l’égard des 
classes moyennes, conduit inévitable­
ment à la tolérance à l’égard des élé­
ments politiquement équivoques. La 
Cinquième Colonne est constituée non 
seulement d’éléments appartenant à des 
formations fascistes mais également de 
tous les mécontents qui aspirent à une 
République modérée. Ce sont ces der­
niers éléments qui mettent à profit la to­
lérance des chasseurs d’« incontrô­
lables ».

L’élimination du front intérieur a 
comme condition préalable une large et 
radicale activité des comités de défense 
constitués par la CNT et l’UGT.
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Nous voyons que commencent à faire 
partie des cadres dirigeants de l’Armée 
populaire (11) des éléments équivoques, 
sans que les garantisse aucune organisa­
tion politique ou syndicale. Les comités 
et les délégués politiques des milices 
exerçaient un contrôle salutaire. Aujour­
d’hui il est affaibli par la prédominance 
du système centralisé de nominations et 
de promotions, qui deviennent stricte­
ment militaires. Il est nécessaire de ren­
forcer l’autorité de ces comités et de ces 
délégués.

Nous voyons un fait nouveau, et qui 
peut avoir des conséquences désas­
treuses, à savoir que des bataillons en­
tiers sont commandés par des officiers 
qui ne jouissent pas de l’estime et de 
l’attachement des miliciens. Ce fait est 
grave parce que la valeur de la majorité 
des combattants espagnols dans la ba­
taille est proportionnelle à la confiance 
qu’ils ont en leur propre commandant. 
Donc il est nécessaire de rétablir l’éligi­
bilité directe et le droit de destitution de­
puis la base.

Je pourrais continuer longtemps sur 
ce sujet.

“Des erreurs énormes”
Ce fut une erreur très grave que d’ac­

cepter des formules autoritaires, non parce 
qu’elles étaient autoritaires mais parce 
qu’elles nous conduisent à des erreurs 
énormes et à des objectifs politiques qui 
n’ont rien à voir avec les besoins de la 
guerre.

J’ai eu l’occasion de discuter avec 
des officiers, italiens, français et belges 
de haut rang, et j’ai constaté qu’ils ont, 
eux, du besoin réel de la discipline une 
conception beaucoup plus moderne et ra­
tionnelle que celle que certains néogéné­
raux prétendent réaliste.

Je crois qu’il est temps de constituer 
une armée confédérale, comme le Parti 
communiste a constitué son propre corps 
d’armée : le cinquième régiment des mi­
lices populaires. Je crois qu’il est temps 
de résoudre le problème du commande­
ment unique, en réalisant une unité ef­
fective du commandement qui permette 
de passer à l’offensive sur le front arago- 
nais. Je crois qu’il est temps d’en finir 

avec le scandale de ces milliers de 
gardes civils et de gardes d’assaut qui ne 
vont pas au front parce qu’ils se consa­
crent à contrôler les « incontrôlables ». 
Je crois qu’il est temps de créer une in­
dustrie de guerre sérieuse. Et je crois 
qu’il est temps d’en finir avec certaines 
incongruités, aussi flagrantes que celle 
du repos dominical et celle de certains 
« droits ouvriers » sabotant la défense de 
la révolution. Il est nécessaire de mainte­
nir bien haut l’état d’esprit des combat­
tants.

“La guerre d’Espagne, 
dépouillée de toute idée 
de transformation 
sociale”

Luigi Bertoni (12), se faisant l’inter­
prète des sentiments exprimés par plu­
sieurs camarades italiens combattant sur 
le front de Huesca, écrivait il n’y a 
guère :

« La guerre d’Espagne, dépouillée de 
toute foi nouvelle, de toute idée de trans­
formation sociale, de toute grandeur révo­
lutionnaire, de tout sens universel, n 'est 
pas autre chose qu'une vulgaire guerre 
d’indépendance nationale, qu’il faut af­
fronter pour éviter l’extermination que la 
ploutocratie mondiale se propose. Reste 
entière la terrible question de la vie ou la 
mort, mais ce n’est plus une guerre d’af­
firmation d’un nouveau régime ou d’une 
nouvelle humanité.

On pourrait dire que tout n 'est pas en­
core perdu, mais en réalité tout est me­
nacé et compromis, et les nôtres tiennent 
un langage de renoncement, le même que 
tenait le socialisme italien devant l’avan­
cée du fascisme : “Attention aux provoca­
tions !”, “Calme et sérénité !”, “Ordre et 
discipline !”. Toutes choses qui se résu­
ment pratiquement à une seule : laisser 
faire.

Et de même qu 'en Italie le fascisme a 
fini par triompher, en Espagne, T antiso­
cialisme, revêtu de l’habit républicain, ne 
pourra que vaincre, à moins que ne se 
produisent des événements qui échappent 
à nos prévisions. Inutile d’ajouter que 
nous ne faisons que constater, sans vou­
loir la condamner, l’attitude des nôtres 
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dont nous ne saurions dire comment la 
conduite pourrait avoir une issue diffé­
rente et efficace alors que grandissent la 
pression italo-allemande au front et la 
bolchevisation (13) à l’arrière. »

“Les anarchistes 
espagnols pourraient 
avoir une ligne politique 
différente”

Moi, je n’ai pas la modestie de Luigi 
Bertoni. J’ai la prétention d’affirmer que 
les anarchistes espagnols pourraient 
avoir une ligne politique différente de 
celle qui prévaut, et je prétends suggérer 
quelques lignes générales de conduite, 
fondées sur les expériences des grandes 
révolutions récentes et ma lecture de la 
presse libertaire espagnole elle-même.

Je crois que tu dois te poser la ques­
tion de savoir à quelle place tu peux le 
mieux défendre la révolution et apporter 
la meilleure contribution à la lutte contre 
le fascisme : en participant au gouverne­
ment ou en allant porter la flamme de ta 
parole magnifique aux combattants et à 
barrière à qui elle serait infiniment plus 
utile. L’heure est venue de clarifier le 
sens unitaire lui-même que peut avoir 
votre participation au Parlement. Il est 
nécessaire de parler aux masses et de les 
appeler à juger si Marcel Cachin avait 
raison lorsqu’il déclarait (L’Humanité, 
23 mars) : « Les responsables anar­
chistes multiplient leurs efforts unitaires 
et leurs appels sont écoutés de manière 
croissante » ; ou bien si ont raison la 
Pravda et les Izvestia lorsqu’elles ca­
lomnient les anarchistes espagnols en les 
traitant de saboteurs de l’unité. Appeler 
également les masses à juger la compli­
cité morale et politique du silence de la 
presse anarchiste espagnole à propos des 
délits dictatoriaux de Staline, des persé­
cutions contre les anarchistes russes et 
des monstrueux procès contre l’opposi­
tion léniniste et trotskyste, silence ré­
compensé comme il se doit par les diffa­
mations des Izvestia contre Solidaridad 
Obrera [le principal organe anarchiste 
de la péninsule — NdT] de Barcelone.

Appeler les masses à juger si cer­
taines manœuvres de sabotage de l’ap­

provisionnement n’entrent pas dans le 
plan annoncé le 17 décembre 1936 dans 
la Pravda : « Quant à la Catalogne, le 
nettoyage des éléments trotskystes et 
anarcho-syndicalistes a été entamée, 
cette tâche sera menée avec la même 
énergie que celle qui a été utilisée en 
URSS. »

Il est temps de savoir si nous, les 
anarchistes, nous sommes au gouverne­
ment pour jouer le rôle de vestales d’un 
feu quasiment éteint ou si nous y 
sommes pour servir de bonnet phrygien 
à des politicards qui flirtent avec l’enne­
mi, ou bien avec les forces de la restau­
ration de la « République de toutes les 
classes » (14). Le problème est posé de­
vant l’évidence d’une crise qui dépasse 
ses acteurs représentatifs occupant au­
jourd’hui le devant de la scène.

“Ou bien la victoire 
sur Franco par la guerre 
révolutionnaire, 
ou bien la défaite”

Le dilemme : guerre ou révolution, 
n’a plus de sens. Le seul dilemme est ce­
lui-ci : ou bien la victoire sur Franco par 
la guerre révolutionnaire, ou bien la dé­
faite.

Le problème pour toi, et pour les 
autres camarades, est de choisir entre le 
Versailles de Thiers ou le Paris de la 
Commune, avant que le Thiers et Bis­
marck ne réalisent l’union sacrée.

A ton tour de parler, parce que tu es 
« la lumière cachée » (15).

Fraternellement,
Camillo Berneri

Traduction et notes : 
Roland Corominas

(Les intertitres sont de la rédaction 
des Cahiers du mouvement ouvrier.)

(1) Lettre adressée à la ministre anarchiste Federica 
(Frederica en catalan) Montseny et publiée dans 
le journal Guerra di classe le 14 avril 1937. Le 
choix de Federica Montseny peut s’expliquer par 
la réputation d’humanité et de sagesse (surtout 
due au silence qu’elle savait opposer aux ques­
tions embarrassantes) qu’avait Federica 
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Montseny ; celle-ci ne répondra pas aux questions 
posées dans la lettre.
(2) Le républicanisme fédéraliste de cet homme 
politique espagnol du XIXe siècle, admirateur et 
traducteur de Proudhon, vaguement pro-socia- 
liste, était surtout opposé aux progressistes espa­
gnols et catalans, même s’il affichait volontiers 
un fervent « catalanisme », surtout exprimé dans 
les Jeux floraux de Barcelone.
(3) A Vilanesa, les gardes d’assaut ont essayé de 
reprendre un local à des paysans collectivistes par 
la violence ; la présence due au hasard de mili­
ciens de la fameuse Colonne de fer anarchiste fit 
que les choses ont mal tourné et se sont soldées 
par la mort de quatre militants de la CNT et de 
douze gardes d’assaut, sans compter les deux 
cents militants emprisonnés. C’était la reproduc­
tion, trois ans après, des événements du village de 
Casas Viejas, dans la province de Cadix, au cours 
desquels des paysans, militants cénétistes furent 
assassinés par des sections de garde d’assaut ap­
pelées par la République pour leur interdire d’oc­
cuper des terres non cultivées.
(4) Allusion à un décret du gouvernement de la 
Généralité exigeant que soient remises aux autori­
tés les armes possédées par les militants et les mi­
liciens, décret qui tardera beaucoup à être appli­
qué, même partiellement, comme expression de la 
résistance des organes armés des comités locaux 
pour faire respecter leurs conquêtes sociales ré­
centes.
(5) Organe de l’Union syndicale italienne, centrale 
anarcho-syndicaliste adhérant à l’Association in­
ternationale des travailleurs (AIT), journal que 
Camillo Bemeri édite simultanément, d'abord à 
Paris et ensuite à Bruxelles.
(6) L’Islam est pris ici au sens de l’aire géogra­
phique et non religieux ; il convient de préciser 
que l’auteur n’utilise jamais le terme d’« isla­
miste ».
(7) Référence limpide à une démarche des natio­
nalistes marocains auprès des gouvernements de 
la Catalogne et de l’Espagne afin d’obtenir de ces 
derniers une déclaration visant à libérer le Maroc 
du protectorat espagnol ainsi qu’une aide leur per­
mettant de déclencher un mouvement de libéra­
tion nationale à l’arrière des troupes de Franco au 
Maroc où se trouvait l’essentiel de ses forces ; 
cette demande fut refusée par le gouvernement de 
la République espagnole.
(8) Socialiste indépendant de la SFIO, spécialiste 
des pages sociales du journal Le Populaire, l’une 
des figures de la Fédération de la Seine, condamne 
la non-intervention de Léon Blum pendant le 
Front populaire.
(9) Allusion claire pour les contemporains à des 
événements au cours desquels le croiseur flam­
bant neuf Canarias, l’un des deux bâtiments, avec 
le Baléares, tombés dans les mains de Franco, fut 
laissé libre de ses agissements par les autres unités 
de la marine pourtant très largement majoritaire 
dans cette arme. En septembre 1936, les forces de 
la marine républicaine avaient été expédiées vers 

la mer Cantabrique, ne laissant que deux croiseurs 
pour défendre le détroit de Gibraltar dont l’un fut 
envoyé par le fond en quelques minutes par le Ca­
narias, tandis que l’autre s’enfuyait vers Casa­
blanca, laissant ainsi le contrôle du détroit à Fran­
co, lui permettant ainsi de faire passer beaucoup 
plus rapidement ses forces marocaines sur le terri­
toire de la péninsule. Ce même Canarias, en dé­
cembre, devait détruire le vapeur soviétique, le 
Komsomol, devant Oran, raison invoquée, 
semble-t-il, par l’état-major russe pour réduire 
l’aide à la République espagnole. En avril le Ba­
léares avait procédé à un bombardement intensif 
de Malaga avant sa chute. La suite de la guerre ne 
fera que confirmer les craintes prémonitoires de 
Camillo Berneri : « Et la guerre n’est pas termi­
née ! »
(10) Tous ces mots d’ordre résument les tenta­
tives des opposants à la révolution faites dans le 
but de juguler l’action des comités locaux et du 
Comité central de milices antifascistes (CCMA), 
c’est-à-dire « tout est soumis à la guerre, il faut 
arrêter les expériences révolutionnaires, sou­
mettre toutes les milices à un seul commande­
ment, sous-entendu celui de la République et non 
celui des partis et syndicats ».
(11) L’Armée populaire, voulue par tous les te­
nants de l’ordre républicain contre la révolution, 
est venue se substituer aux colonnes de miliciens 
volontaires mises en place par le CCMA, les par­
tis et les syndicats qui le constituent.
(12) Vieux combattant anarchiste-socialiste, fait, 
à 64 ans, en 1936, une tournée en Espagne où il 
parle dans de nombreux meetings, notamment aux 
côtés de Sébastien Faure et de Federica Montseny 
à Barcelone, en Aragon, tout en militant ouverte­
ment pour la révolution et le soutien aux volon­
taires et aux combattants d’Espagne en Suisse.
(13) Ce terme de « bolchevisation » peut paraître 
étrange sous la plume de quelqu’un qui, quelques 
lignes plus loin, va condamner le silence honteux 
de la presse anarchiste sur les « monstrueux pro­
cès [de Moscou] contre l’opposition léniniste et 
trotskyste » ; cependant, le contexte de la phrase 
dans laquelle il est employé, ne permet pas le 
doute : il s’agit bien de la mainmise des staliniens 
sur les forces du maintien de l’ordre à l’arrière 
pour en finir avec la révolution, ce que ces der­
niers appellent « les expériences ».
S’agirait-il d’une bien hypothétique concession 
« langagière » à Federica Montseny qu’il ne mé­
nage guère sous des dehors apparemment chaleu­
reux, d’autant moins qu’il s’agit de la deuxième 
polémique publique avec Federica Montseny, la 
précédente ayant eu lieu en avril 1936, où Berneri 
mettait en garde ses camarades espagnols à tra­
vers la future ministre contre les illusions électo- 
ralistes et « front-populaires ». Et finalement, 
peut-être faut-il y voir tout simplement l’oubli in­
nocent des guillemets par le typographe anar­
chiste... Quoi qu’il en soit, les différentes publi­
cations de cette lettre retiennent toutes la même 
leçon, probablement copiées du même texte.
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(14) Allusion au premier article de la Constitution 
de la République espagnole de 1931 ; Berneri 
procède à un raccourci qui nécessite une petite ex­
plication. Lors de l’Assemblée parlementaire au 
cours de laquelle fut débattue cette question, les 
différentes passes d’armes entre socialistes et ré­
publicains aboutirent à la rédaction suivante : 
« Espana es una Repüblica de trabajadores de toda 
clase », ce qui voudrait dire en bon espagnol : 
« L’Espagne est une République de travailleurs en 
tout genre », en fait une absurdité, aussi étrange que 
cela paraisse dans un texte constitutionnel. Ce­
pendant, cette absurdité résulte du « compromis » 
entre la position des socialistes qui proposaient : 
« L’Espagne est une République de travailleurs », 
proposition qui fut adoptée, mais à laquelle le 
chef du gouvernement provisoire Alcala-Zamora 
ajouta après coup « de todo orden », c’est-à-dire 
« de tous ordres », ce qui dit plus précisément les 
choses de son point de vue bourgeois, pour abou­
tir au magnifique compromis ci-dessus. Qui peut 
nier en effet que les patrons « travaillent », et 
même plus que les ouvriers souvent, n’est-ce 
pas ? Cette formulation, si elle ne brille pas par 
ses qualités littéraires, dit bien le compromis en 
forme de compromission imposée au (et acceptée 
par le) PSOE, qui n’ose pas défendre son point de 
vue, pendant que les républicains bourgeois font 
semblant de faire une concession ; et alors même 
que les parlementaires socialistes ont la légalité 
du vote pour eux ! C’est la décision de l’Assem­
blée parlementaire qui aurait dû primer sur celle 
du chef du gouvernement, provisoire par-dessus 

le marché ! Saisissant raccourci, finalement, de 
l’histoire à venir, en ce moment si important où, 
en principe, est gravée dans la Constitution la na­
ture de l’Etat qui va être impulsée par les vain­
queurs. D’entrée de jeu, les dirigeants du PSOE 
avaient déjà abdiqué. C’est ainsi que le comprend, 
à juste titre et avec lui ses contemporains, Camillo 
Berneri, mais, lui, il l’explicite en lui donnant tout 
son sens, même si ce dernier n’est pas explicite­
ment dit dans la Constitution, avec ses classes 
possédantes et ses classes exploitées, préten­
dument réunies sous une même houlette « répu­
blicaine ».
(15) Cette phrase en forme d’énigme mérite bien 
une note. On peut avancer une hypothèse qui, du 
reste, a influé sur la traduction. On sait que Fede­
rica Montseny avait un grand talent d’oratrice, 
sage, mesurée, pratique, d’où son admiration 
quelque peu étonnante chez un(e) anarchiste pour 
Staline, le « réalisateur » ; cependant, on ne la 
voyait pas souvent répondre à des questions em­
barrassantes. En quelque sorte, Berneri lance à 
cette prétendue lumière une sorte de défi l’invi­
tant à répondre au grand jour, à ne plus se cacher, 
à assumer ses responsabilités. Cette interprétation, 
peut-être un peu risquée, reste dans la logique lit­
téraire de la métaphore filée de la dernière phrase 
où l’intellectuel italien, maniant l’humour glacial, 
mentionne « la complicité morale et politique du 
silence de la presse anarchiste espagnole » sur 
les crimes de Staline, et note que ce silence a été 
« récompensé comme il se doit par les diffama­
tions des Izvestia contre Solidaridad Obrera ».
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À PROPOS DU FILM “MÉMOIRE D’OCTOBRE" ET DE THÉO VIAL-MASSAT

Jacqueline Milon-Cellier, Pierre Roy

A propos du film “Mémoire d’Octobre” (1) 
et de Théo Vial-Massat

Un spectateur du cinéma Le France (Saint-Etienne) 
au réalisateur : ‘"Pourquoi vous remuez tout ça ?”

Jaurès : “Le courage, c'est de chercher la vérité 
et de la dire” (Discours à la jeunesse)

L
es Cahiers du mouvement ou­
vrier ont interrogé une fidèle lec­
trice, qui habite Saint-Etienne, à 
propos d’un film documentaire 
où le dirigeant PCF de la Loire Théo Vial- 

Massat, ancien capitaine FTP du maquis 
Wodli, ancien membre du comité central 
du PCF, ancien député de Firminy, occupe 
une place importante.

Il faut rappeler aux lecteurs qu’une 
première évasion, collective mais sélec­
tive (parmi les laissés-pour-compte 
figuraient cinq militants trotskystes 
détenus — voir plus bas), avait été orga­
nisée dans la nuit du 24 au 25 avril 1943 
de la prison du Puy (Haute-Loire) par les 
FTP du maquis Wodli et qu’elle avait été 
durement réprimée. La police vichyste 
avait alors déployé, dans toute la région, 
une traque des détenus évadés et de 
résistants. A Saint-Etienne, Théo Vial- 
Massat fut arrêté en tant que résistant. Il y 
eut du même coup, de nouveau, un grand 
nombre de prisonniers dans la prison du 
Puy.

Une deuxième évasion menée dans la 
nuit du 25 au 26 septembre 1943 à partir 
de la prison de Bellevue (Saint-Etienne), 
collective mais très sélective (32 pri­
sonniers choisis par la direction du PCF et 
un membre important du SOE (2) bri­

tannique libérés, sur 80 détenus) fut 
organisée dans la nuit du 25 au 26 sep­
tembre 1943. Parmi les libérés figuraient 
des résistants à la dévotion de l’appareil 
international politico-policier du Kremlin 
qu’on retrouvera au maquis Wodli peu 
après (dont Giovani Sosso).

La troisième évasion collective, réa­
lisée le 1er octobre 1943 à la prison du 
Puy, et dont les suites furent tragiques 
pour quatre des cinq militants trotskystes, 
concernait quant à elle, en grande partie, 
des détenus évadés la première fois (c/. 
supra) puis repris, ainsi que les laissés- 
pour-compte de la première évasion (dont 
les cinq militants trotskystes), et des 
résistants arrêtés comme Vial-Massat (c/. 
supra). Cette fois-ci, le commando FTP 
(avec l’aide du SOE et surtout du gardien 
Albert Chapelle, cheville ouvrière de

(1) Film de Julien Ouguergouz, projeté au cinéma Le 
France, à Saint-Etienne, le 27 mars 2013, devant une 
salle comble (360 places).
(2) Le Spécial Operations Executive était le service 
secret britannique opérant en France, souvent en 
collaboration avec les services secrets du Kremlin qui 
avaient infiltré la résistance communiste en France 
pour la contrôler politiquement (union nationale) de 
façon étroite. Une figure de la résistance stéphanoise, 
qui subit la déportation, Violette Maurice, du groupe 
« 93 », proche du service secret britannique, aida, de 
l’extérieur, à l’évasion de la prison de Bellevue. 
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l’évasion) libéra tout le monde, y compris 
les cinq militants de la IVe Inter­
nationale (grâce à Chapelle) : Pietro 
Tresso dit Blasco, l’un des fondateurs du 
PC italien, traqué par le régime fasciste, 
réfugié en France avant la guerre et 
devenu un dirigeant trotskyste important, 
Abraham Sadek, Jean Reboul, Pierre 
Salini et Albert Demazière. Les quatre 
premiers ont été tués au sein du maquis 
« libérateur ».

Ce film est en partie dédié à Théo 
Vial-Massat qui est longuement interrogé 
par le réalisateur. Théo Vial-Massat est 
mort le 30 octobre 2013, mais demeure 
toujours posée la question du degré de 
son implication dans l’assassinat de 
quatre des cinq militants trotskystes 
(Albert Demazière réussit à s’enfuir) au 
sein du maquis alors replié dans un 
groupe de fermes au lieu-dit Raffy, 

commune de Queyrières, en Haute-Loire. 
Quand il était interrogé sur ce point, selon 
la plupart des témoignages, Vial-Massat 
se drapait immédiatement dans une 
attitude d’hostilité offensée et hautaine 
vis-à-vis du soupçon qu’on osait émettre 
à son encontre d’avoir participé d’une 
manière ou d’une autre à un assassinat. 
La question n’est pas éludée par le 
réalisateur du film, et si Théo Vial-Massat 
reconnaît les faits, semble-t-il pour la 
première fois — né en 1919, il a près de 
quatre-vingt-dix ans quand le film est 
tourné —, il assortit cette reconnaissance 
d’une longue justification, embarrassée 
malgré la superbe dont il fait encore 
preuve, tout auréolé — qu’il a été, toute 
sa vie durant — de sa réputation de grand 
résistant irréprochable.

Cette justification demeure pleine de 
non-dits.

La parole est à Jacqueline Milon-Cellier, 
la nièce de Théo Vial-Massat

Jacqueline, peux-tu dire aux CMO, 
avant même d’en venir au film propre­
ment dit, quelles ont été tes raisons à la 
fois personnelles et politiques, je crois 
qu’elles sont très mêlées, qui font que 
tu t’es particulièrement intéressée à ce 
film?

Politiquement d’abord, il faut que je 
dise mon parcours. J’ai commencé un 
groupe d’études révolutionnaires (GER) 
organisée par l’OCI le 13 mai 1968 ! 
J’étais alors au PCF. Tout en étant gagnée 
aux positions du trotskysme, je suis restée 
membre du PC pendant quelques mois. 
Mais on m’a mise au courant très vite des 
faits auxquels le film fait référence, et j’ai 
lu à ce moment-là la brochure que la 
compagne de Blasco, Barbara, avait écrite 
et qui relatait ses démarches — restées 
vaines — pour une commission d’enquête 
visant à faire la lumière sur la disparition 
des quatre militants trotskystes. S’il y 
avait eu alors une enquête, on aurait 
retrouvé les corps des quatre militants 
assassinés enterrés à un endroit connu de 
la surface du lieu-dit Raffy, en Haute- 

Loire (arrondissement d’Yssingeaux). Dès 
que j’ai eu connaissance de ces faits, j’en 
ai parlé à ma mère qui était sœur de Théo 
et qui, d’ailleurs, a quitté le PC en août 
1968, alors que la répression russe du 
« printemps de Prague » se mettait en 
marche. Ma mère n’était pas au courant 
des faits relatifs au maquis Wodli. Ce que 
tu me dis du mutisme absolu d’un vieux 
militant PC stéphanois ayant soit assisté à 
la liquidation des quatre soit en ayant eu 
vent sur place, ne m’étonne pas. Ce vieux 
militant, me dis-tu, a été interrogé sur ces 
faits dans les années 1968-1970 par son 
fils gagné au trotskysme ; il a opposé un 
refus farouche de dire quoi que ce soit. On 
peut penser qu’il avait peur de représailles 
au cas où il dirait quelque chose...

Comment as-tu « géré » cette 
révélation qui t’avait été faite ?

La chose est restée dans un premier 
temps entre ma mère et moi. Comme je le 
disais : j’étais trotskyste et encore au PC, 
par décision de l’OCI. Mais c’était une 
situation difficile et, je le pense mainte­
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nant, une position politique discutable, 
sans avenir. N’en pouvant plus, après 
avoir été élue secrétaire de cellule au sein 
du PC, j’ai pris la décision de le quitter, et 
c’est alors que j’ai écrit une lettre que j’ai 
envoyée à la presse (Le Monde, Libéra­
tion) qui commençait (je ne l’ai pas 
gardée mais elle été publiée à l’époque 
par le journal Informations ouvrières) à 
peu près ainsi : « Moi, fille et petite-fille 
de militants PCF, nièce de Vial-Massat, 
membre du comité central du PCF, voilà 
les raisons pour lesquelles je quitte le PC 
et rejoins les rangs de la Quatrième 
Internationale. » Je sais que toi, Pierre, tu 
as lu cette lettre, lors d’une réunion 
électorale du PC, et que Vial-Massat, mon 
oncle, a téléphoné le lendemain à ma 
mère, en lui disant : « Je viens de prendre 
connaissance de cette lettre ; tu vas la 
foutre dehors de chez toi immédiate­
ment ! » Ma mère a répondu : « Ma fille 
est ma fille ; je n’ai pas d’ordre à rece­
voir à son sujet. »

J’habitais alors Livry-Gargan, et une 
manifestation de jeunes et de chômeurs 
avait été organisée par l’OCI le 1er mai 
1968. Et cette manifestation avait été 
violemment dispersée sur ordre de 
Ballanger, alors maire PCF de la localité. 
Ma mère voit Pierre Juquin à la mani­
festation de l’après-midi et lui dit : 
« Qu ’est-ce que c 'est que ces méthodes ? 
Ballanger envoie ses flics contre les 
jeunes ! » Juquin répond : « Et alors, il en 
a tué combien ? Ta fille y était ? Eh bien, 
tu l’as mal élevée, ta fille ! » Elle a 
démissionné du PC quelques mois plus 
tard ; cette phrase, plus la répression du 
printemps de Prague, c’était trop. Mon 
père, lui, est resté.

Ma mère a déclaré à ce moment-là : 
«M toi ni Juquin, vous ne me ferez mettre 
ma fille dehors ! » Je n’ai plus revu mon 
oncle Théo Vial-Massat jusqu’à ce que je 
revienne dans la région de Saint-Etienne 
en 1991.

Revenons au film “Mémoire d’Oc­
tobre” à la projection duquel tu as 
assisté au cinéma Le France, à Saint- 
Etienne. Qu’en as-tu pensé ?

Compte tenu du climat politique de la 
Loire sur de tels sujets, je pensais voir un 
film dédié entièrement à la gloire de 

Théo. Mais dès le générique apparaissent 
les photos de Tresso, de Sadek, de Salini, 
de Reboul, sur des fiches d’identité... Je 
me suis alors dit : « Le film ne fera pas 
l’impasse sur l’assassinat des quatre 
trotskystes. » La suite du film a confirmé 
ce point, et des questions intéressantes 
sont en effet posées à Vial-Massat.

Dans le film, il reconnaît qu’il y a eu 
meurtre des militants de la IVe Inter­
nationale et il dit qu’avec le recul, il 
considère que cela a été une erreur. Il se 
défend, en s’abritant derrière la dureté de 
la guerre, derrière le fait que de Gaulle, 
lui aussi, a fait liquider des résistants trop 
en marge de sa ligne politique, derrière le 
fait que certains militants trotskystes 
étaient partisans de répondre au STO pour 
mener en Allemagne un travail politique, 
que le travailleur allemand était pour eux 
— ce qui le choquait, lui, Vial-Massat — 
un travailleur comme un autre, bref que 
c’était compliqué, qu’il fallait se reporter 
à l’époque, etc.

Au départ, je n’avais pas l’intention 
d’intervenir, mais des gens dans la salle 
ont interpellé le jeune réalisateur : 
« Pourquoi vous remuez tout ça ? » J’ai 
alors pris la parole, et j’ai expliqué en 
quoi, pour moi qui avais été gagnée au 
trotskysme en 1968, ce film recoupait 
mon histoire familiale et mon histoire 
politique. J’ai dit que j’étais contente que 
ce devoir de mémoire à l’égard des quatre 
victimes du maquis Wodli ait été assumé 
par un jeune, et que moi, à partir de 1968, 
j’avais vécu dans un climat de tensions 
familiales à ce sujet.

N’as-tu pas été frappée comme, il 
me semble, on peut l’être, par le côté 
purement nationaliste, dépourvu de 
toute référence de classe quant au 
contenu social de la guerre des parti­
sans dans la conception de Vial- 
Massat ? Au moment même où Blasco 
et ses trois camarades étaient assassinés 
dans le maquis, des militants commu­
nistes, dirigeants de maquis dans 
d’autres régions comme le Limousin 
avec Guingoin, ou la haute vallée de 
l’Hérault, cherchaient à dégager, 
confusément et au milieu d’extrêmes 
difficultés, une voie « socialiste » à la 
résistance. Avec Vial-Massat, rien de 
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tel, c’est l’appareil stalinien qui dirige 
et impulse une ligne purement patrio­
tique et militarisée, et donc de contenu 
socialement bourgeois, ligne dont Théo 
est l’officier obéissant.

Je partage ton point de vue et on est 
frappé par le fait que Théo Vial-Massat (3) 
reste entièrement sur cette position 
jusqu’à sa mort. Il se vante encore à la fin 
de sa vie, le film en témoigne, d’avoir fait 
enlever le drapeau rouge frappé de la 
faucille et du marteau à l’occasion d’une 
inspection qu’il avait faite dans l’un des 
maquis qu’il aura bientôt sous ses ordres, 
tout en restant sous l’autorité d’un autre 
militant stalinien, le colonel Sosso (4), 
que ma mère considérait comme une 
ordure (pour elle, c’est lui qui dirigeait 
tout). En tout cas, pour interdire toute 
référence, même symbolique, à la révo­
lution socialiste, Théo va même jusqu’à 
gifler, du haut de ses vingt-quatre ans (il 
était né en 1919) et de ses galons de 
capitaine, le jeune résistant communiste 
qui avait pris l’initiative du drapeau rouge 
frappé de l’emblème prolétarien. Théo 
Vial-Massat insiste dans le film sur la 
nécessité d’une discipline de fer dans les 
maquis et il est évident pour moi que cette 
discipline avait d’abord un contenu social 
réactionnaire.

Cette politique, que je qualifierais 
de « maquisarde ultra-patriote », 
rejetant délibérément toute visée 
sociale révolutionnaire, ne porte-telle 
pas en germe la ligne qui sera définie 
par Thorez (« un seul Etat, une seule 
armée, une seule police ») pour s’oppo­
ser à toute velléité d’une politique 
ouvrière indépendante, qui se serait 
massivement orientée vers « Vexpro­
priation des expropriateurs », comme 
disait Marx, afin de mettre en cause 
d’une façon radicale la propriété privée 
des moyens de production ?

Oui, bien entendu ; d’ailleurs Théo 
Vial-Massat oppose à cette orientation 
révolutionnaire — que ses maîtres lui ont 
enjoint de redouter précisément parce 
qu’elle est prête à surgir — une orien­
tation de reconstruction d’un Etat par le 
haut, sous la houlette de De Gaulle. 
Qu’était alors de Gaulle ? En termes de 
force politico-sociale, pas grand-chose. 

Certes, outre sa stature politique per­
sonnelle, il bénéficiait du tremplin qu’il 
avait constitué avec le gouvernement 
d’Alger, mais la bourgeoisie, dans sa 
grande masse, n’avait-elle pas été 
collaborationniste avec la bénédiction de 
l’Eglise catholique ? C’est ce que j’ai 
appris quand j’ai été gagnée à la Qua­
trième Internationale. Autrement dit, pour 
moi, c’est le PCF qui, par sa politique 
d’union nationale, a littéralement donné 
chair et sang au gaullisme, par-delà les 
différends conjoncturels qui ont pu surgir.

Cette extrême fragilité sociale et 
politique de De Gaulle, il faut, je crois, la 
souligner, car, à ma connaissance, la 
plupart des historiens la taisent soigneu­
sement ; cette reconstruction étatique d’un 
ordre capitaliste supposait de désarmer les 
résistants et de s’opposer à la gestion 
ouvrière des usines par des comités élus, 
cette politique supposait la tentative de 
liquidation de tout noyau politique 
orienté sur une aide à l’émancipation des 
travailleurs du joug du capital. Je ne veux 
pas plus développer, mais cette période 
fut riche en obscurs règlements de 
comptes politiques contre ceux qui 
n’acceptaient pas la ligne officielle (5). 
J’ai noté, comme toi, que Théo Vial- 
Massat se vantait d’avoir empêché les 
manifestants de 1947 de s’emparer de la 
préfecture de Saint-Etienne. On conspuait

(3) Dans la brochure éditée par la mairie de Firminy 
pour la cérémonie du 5 novembre en l’honneur de celui 
qui venait de mourir, est reproduite une photographie 
montrant Théo Vial-Massat serrant la main du pape 
Jean-Paul II. La photographie a été prise lors d’une ren­
contre au Vatican en 1985, à l’occasion d’une « déléga­
tion au Conseil de l’Europe » que Théo Vial-Massat 
conduisait « pour traiter des problèmes de la paix dans 
le monde ». Il faut croire que Théo Vial-Massat atta­
chait beaucoup de prix à cette photo puisqu’il la diffusa 
largement, notamment auprès de sa parentèle, et que sur 
les dix photos reproduites par la brochure, les respon­
sables de cette publication ont estimé opportun d’en 
consacrer une à cet « événement ». Celui-ci fut donc 
jugé significatif, voire indispensable, pour perpétuer la 
mémoire du défunt, par ailleurs athée complet, mais 
fidèle à la politique « de la main tendue » à l’Eglise 
catholique préconisée par Maurice Thorez.
(4) C'est ce Giovani Sosso aux multiples pseudonymes 
qu’on retrouve plus tard dans d’autres régions des 
maquis FTP ; pour Broué et Vacheron, c’est le tueur en 
chef qui a orchestré, sur ordre des directions conjointes 
du PC italien et du PC français, la « liquidation » des 
quatre trotskystes. Cf. Broué-Vacheron, Meurtres au 
maquis, pp. 63 à 67.
(5) Cf. annexe, « Stalinisme et Résistance ». 
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certes Jules Moch, mais on protégeait 
aussi l’Etat bourgeois...

Alors, penses-tu que Théo Vial- 
Massat a participé à l’assassinat des 
quatre militants trotskystes ?

Je ne peux pas affirmer cela, car je 
pense qu’en effet, le 25 octobre 1943, 
Théo Vial-Massat avait déjà été — ou sera 
peu après cette date — envoyé en Ardèche. 
En tout cas, il n’était pas encore un 
rouage suffisamment rôdé de l’appareil. 
Ça viendra peu après, comme produit 
d’une période de formation qu’il accom­
plira. La façon de le tenir a été de lui 
demander de couvrir le meurtre. Cela 
n’est pas moins odieux que de tirer, on 
peut le penser. Par la suite, il deviendra 
commandant du camp, effectuant des 
tournées d’inspection dans les différents 

endroits du maquis éparpillé et il 
deviendra commandant de îa place de 
Saint-Etienne, sous les ordres de Sosso 
(cf. note 2).

Ta conclusion ?
Je voulais apporter ce témoignage (6). 

Je dois dire que mon intervention au 
cinéma Le France fut applaudie par le 
public. Certes, je n’ai pas dit autant de 
choses que dans cette interview pour les 
Cahiers du mouvement ouvrier, mais je 
crois avoir mis alors en évidence l’essen­
tiel. Mon émotion était forte, tu peux le 
comprendre, car cet épisode de l’Histoire 
avec un grand H (le meurtre des quatre 
trotskystes) s’est trouvé intimement mêlé 
à ma propre histoire personnelle.

Interview réalisée par Pierre Roy

(6) Pour les lecteurs qui veulent en savoir plus, il faut 
lire, de Alfredo Azzaroni, Pierre Naville, Ignazio 
Silone, Blasco-Pietro Tresso, La Vie d’un militant — 
Commission pour la vérité sur les crimes de Staline, 
1965 ; le livre de Broué-Vacheron, Meurtres au maquis, 
Grasset, 1997, procède à une enquête très sérieuse, 
richement informée, malheureusement, à mon avis, 
quelque peu encombrée d’éléments polémiques avec 
Albert Demazière et la direction du PCI de l’époque (le 
PCI était un parti issu de la fusion du POI et du CCI à 
la Libération). Ces éléments polémiques concernent 
d’une part les illusions du premier sur ce qu’il considé­
rait à l’époque, avant qu’il ait eu connaissance du 
meurtre, comme un rapprochement politique avec les 
maquisards FTP et, d’autre part, une supposée inertie 
de la seconde quant à une enquête, possible, d’après les 
auteurs, dès la sortie de la guerre, mais non réalisée. 
Ces reproches peuvent, plus de cinquante ans après les 
faits, mettre mal à l’aise le lecteur ; en tout cas, c’est 
comme cela que je l’ai ressenti, et j’ai considéré que 
cette polémique qui court tout au long du livre n’y 
avait pas sa place ; elle affaiblit à mon sens la portée de 
l’ouvrage, et c’est dommage pour ce qu’il apporte par 
ailleurs. Signalons qu’une publication servie unique­
ment sur abonnement, La Lettre de la Vérité, a consa­
cré son numéro 15 de mai 1996 à la demande de « ré­
habilitation » des assassinés adressée à Robert Hue, 
alors secrétaire général du PCF, par Albert Demazière, 
Paul Parisot et Jean-René Chauvin. Demande jugée to­
talement inappropriée d’un point de vue politique par la 
publication trotskyste. On peut en acquérir photocopie 
auprès du Cermtri.
Un mot sur le film Mémoires d’Octobre de Julien 
Ouguergouz, distribué par Ardèche-Images production. 
C’est un joli film, rythmé par le poème de Boris Vian 
L’Evadé : « Pourvu qu’ils me laissent le temps... », où 
la beauté de la campagne de la Haute-Loire ne peut 
faire oublier qu’à un endroit précis, il y a les corps de 
quatre militants assassinés (PR).
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Annexe

Stalinisme et Résistance

L
’appareil stalinien (n’oublions 
pas qu’il était international, via 
les PC nationaux, mais qu’il pro­
cédait des services politico-poli­
ciers — NKVD — de la bureaucratie diri­

geante en URSS) ne tolérait aucun espace 
où aurait pu se manifester une politique 
ouvrière anticapitaliste et qui aurait posé 
le problème du pouvoir jusqu’au plus haut 
niveau.

La révolution espagnole trahie peu au­
paravant (les CMO ont fourni sur ce sujet 
maints témoignages, analyses et docu­
ments, voir les deux numéros spéciaux sur 
la révolution espagnole, n°s 55 et 56) indi­
quait bien que tel serait le choix politique 
obstiné mis en œuvre par la direction du 
PCF ; on ne peut le comprendre que si on 
relie ce choix aux ordres de la bureaucra­
tie du Kremlin qui se préservait ainsi 
comme telle d’une révolution proléta­
rienne victorieuse dans un pays histori­
quement décisif. Danger mortel pour la 
nomenklatura conservatrice, accrochée à 
ses privilèges, qu’une révolution victo­
rieuse dans ce type de pays !

L’action révolutionnaire organisée par 
en bas ne pouvait avoir pour résultat en 
cas de victoire que la déstabilisation, puis 
le renversement par les masses, de la bu­
reaucratie détestée, en URSS même. Les 
révolutions politiques commencées en Al­
lemagne de l’Est en 1953, puis les révolu­
tions polonaise et hongroise de 1956, 
celle de Tchécoslovaquie en 1968 montre­
ront plus tard clairement la direction gé­
nérale que pouvait prendre l’histoire...

Pour contrôler les jeunes des ma­
quis, et plus généralement les masses 
populaires admiratrices des conquêtes 
d’octobre 1917 et ignorantes de leur 
monstrueuse dénaturation, la direction du 
PCF joua sur le prestige des victoires 

militaires soviétiques contre l’armée nazie 
(Stalingrad), pourchassant de façon 
implacable les opposants de gauche à 
cette ligne politique. Adossée au formi­
dable point d’appui des victoires de 
l’Union soviétique, et chevauchant le 
sentiment d’oppression insupportable 
engendré par l’Occupation et la politique 
de collaboration en France, la direction 
du PC imposa sa « ligne » par tous les 
moyens, sans égard pour les sinistres 
« dégâts collatéraux » qui furent nom­
breux, les uns connus, les autres, pour 
beaucoup, encore dans l’ombre.

Elle parvint de la sorte à bloquer la 
poussée révolutionnaire des masses, non 
sans que la bourgeoisie française ne soit 
contrainte de consentir à des avancées 
sociales importantes, en quelque sorte 
sous-produits d’une poussée révolution­
naire endiguée, y compris manu militari.

Sous-produits ? Cela ne veut pas du 
tout dire sans valeur (c/. la Sécurité 
sociale, au premier chef, mais aussi le 
statut des fonctionnaires et des travail­
leurs de l’Etat, l’existence d’un large 
secteur nationalisé, l’obtention de 
garanties démocratiques importantes, le 
CNRS, etc.). Bien au contraire, ces 
conquêtes — battues en brèche depuis, 
notamment par tous les gouvernements de 
la Ve République — donnent à penser ce 
qui aurait été possible, ce à quoi aurait pu 
aboutir le processus révolutionnaire s’il 
avait pu se développer librement.

Le programme du Conseil national de 
la Résistance n’a-t-il pas été un compro­
mis politique entre différentes compo­
santes, où sont perceptibles à la fois les 
échos d’une volonté révolutionnaire 
venue d’en bas et une volonté contraire, 
coiffant et comprimant le tout, par souci 
de ne pas porter atteinte aux fondamen-
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taux de l’Etat en tant que gardien ultime 
du capital ?

Stalinisme, christianisme social, 
gaullisme, etc., ont certes conjugué leurs 
efforts pour imposer ce résultat, mais c’est 
le stalinisme qui a dû faire le gros de 
l’ouvrage, car c’est à travers les organi­
sations que le PCF contrôlait, notamment 
la CGT, et y compris dans ses propres 
rangs, que la poussée révolutionnaire se 
faisait sentir et devait être brutalement 
refoulée.

Dans ce contexte, Théo Vial-Massat 
fut sans douter remarqué en tant que jeune 
doté d’un fort caractère, mais idéologi­
quement peu exigeant et donc malléable ; 
il était donc propre à être formaté (même 
si son adhésion formelle au PCF est datée 
par ses biographes de l’année 1944) pour 
faire partie de ces cadres staliniens 
décidés à empêcher que la classe ouvrière 
ne s’oriente librement en fonction de ses 
intérêts de classe, en liaison avec les 
secteurs les plus avancés de la paysan­
nerie et avec tous ceux qui, comme les 
trotskystes, voulaient faire triompher une 
politique ayant pour objectif ultime le 
renversement de l’ordre capitaliste. Le 
PCF agitera un peu plus tard le spectre 
d’une intervention américaine pour faire 
barrage à toute tentative de débordement 
sur sa gauche, notamment au moment des 
grèves très dures des mineurs de 1947, 
pour des revendications très légitimes ; 

ces grèves et ces manifestations — sous le 
vacarme trompeur de paroles violentes et 
radicales proférées par le PCF, notamment 
contre le SFIO Jules Moch qui réprima le 
mouvement sans ménagement, se condui­
sant, toutes proportions gardées, comme 
une sorte de « boucher » à la Ebert, 
social-démocrate allemand qui écrasa la 
révolution allemande de janvier 1919 — 
seront conduites dans des impasses, par­
fois aventuristes, parce que tout débouché 
politique authentique leur fut barré.

Les lecteurs des CMO savent que la 
bureaucratie conservatrice, opposée coûte 
que coûte à la révolution faite d’en bas, 
qui, si elle avait été victorieuse dans un 
pays avancé, lui eût été fatale, dominait 
l’URSS depuis environ deux décennies et 
était alors au zénith de son prestige.

Les lecteurs des CMO n’oublient pas 
non plus que le régime stalinien avait 
derrière lui une longue pratique de 
l’assassinat politique individuel et de 
masse. Il serait trop long d’évoquer dans 
cette note de façon exhaustive cette 
histoire de sang. Nous renvoyons aux 
ouvrages de Trotsky et à tous ceux qui, 
dans son sillage, notamment dans leurs 
articles dans les CMO et dans leurs livres, 
comme c’est le cas du directeur de cette 
publication, ont étudié cette histoire 
tragique de la contre-révolution in situ, 
installée depuis le haut jusqu’en bas de 
l’immense appareil dirigeant.
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PETIT FRAGMENT D’HISTOIRE CONTEMPORAINE

Lu sur NovayaGazeta.ru (19 mars 2014)

“Le train est parti 
définitivement”

“Comment vivent les villages éloignés 
de la région de Pskov, totalement coupés 

du monde après la suppression 
de la ligne de banlieue”

/ / epuis le début de l’année,
> 150 lignes ont été suppri- 
Jfmées en Russie dans les 

JL—banlieues. Le plus sou­
vent, il n’y a même pas de routes secon­
daires, et, avec la suppression de la ligne 
de chemin de fer, c’est l’existence même 
du village qui est remise en cause. Mais 
des villages commencent à se battre pour 
leur survie. En février, les habitants du 
village de Dolzhitsy, dans la région de 
Pskov ont occupé les rails et ont empêché 
le passage des trains directs.

[...] Les “Chemins de fer de Russie” 
se sont plaints de l’énorme endettement 
des autorités régionales vis-à-vis de ses 
filiales ; les administrations régionales 
considèrent les trains de banlieue comme 
non rentables et maintenant ils se dé­
faussent comme ils peuvent : ils ont offert 
un cheval aux rares habitants de Tchad- 
kovo ; dans un autre village, Tatino, le 
train a été remplacé par un tank (un 
tracteur routier à chenilles).

[...] Au village de Lioubeneg, les 
trains ne s’arrêtent plus depuis janvier. En 
février, une femme qui se rendait chez elle 
à pied a été happée par un train rapide.

[...] Il n’y a plus de réverbères depuis 
une dizaine d’années.

[...] “Ma mère est invalide et elle est 
souvent malade. Maintenant, comment 

aller chez le médecin ? Le taxi, c 'est trois 
cents roubles.”

[...] Le 29 janvier, Lioudmila Mat- 
veïeva a eu un œdème de Quincke, elle 
commençait à étouffer.

“Il faut aller à l’hôpital, mais pas de 
train, raconte tranquillement Matveïeva 
dans la cuisine. Bon, on a fait un barrage 
sur les rails. On nous a prises dans le train, 
et, en ville, on m’a emmenée à l’hôpital.”

[...] La direction des Chemins de fer 
avait deux solutions : ou laisser repartir 
les gens par le train de retour, ou attendre 
qu’ils fassent un autre barrage sur les 
rails. La direction s’en est sortie avec 
élégance : ils ont simplement supprimé le 
train ce jour-là. Et ce n’est pas seulement 
les habitants de Dolzhitsy qui sont rentrés 
chez eux à pied, mais aussi les contrôleurs 
et le personnel.

[Les habitants ont fini par obtenir une 
camionnette Ouaz.] Lors du dernier 
enterrement, ils ont acheté un cercueil 
dans le chef-lieu, mais il y a eu un 
brusque redoux ; l’Ouaz s’est enlisé ; il a 
fallu mettre le cercueil dans la draisine. 
Le conducteur a été sympa, il n’a pris que 
300 roubles.

[...] Natacha a été écrasée par le train 
en janvier. Comment c’est arrivé ? 
Personne ne le sait. Le conducteur ne l’a 
même pas remarquée, il y a juste senti un 
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choc. Il a téléphoné à la station pour qu’ils 
aillent vérifier. Ils ne s’arrêtent pas, bien 
sûr. [...] On n’a retrouvé Natacha que trois 
jours après. Mais on n’a pas retrouvé ses 
bras, les loups ont dû les dévorer.

[...] A l’administration, on nous a dit 
qu’on était un village en voie de dispa­
rition. Mais vous comprenez, la popula­
tion doit tout de même y vivre encore une 
vingtaine d’années.

[...] “Vous verrez, tout cela va finir 
par un Maïdan...”, bougonne Galina 
Ivanovna en piétinant dans la boue.

“Pourvu que ce ne soit pas par 
un Magadan (1)”, dit quelqu’un dans 
l’obscurité.

[Rencontre avec Tourtchak (gouver­
neur de la région de Pskov) :]

Tourtchak arrive avec ses gardes du 
corps et la police.

“Alekseï Anatoliévitch !, se lance 
Lioudmila Ivanovna. J’aimerais vous 
demander à propos du train...
— Andreï, rectifie Tourtchak. On se bat, 
pour le train. La semaine dernière, j’ai 
rencontré Iakounine (2) personnellement. 
Personnellement ! Je lui ai transmis tous 
vos malheurs. Il a promis que la question 
serait réglée le mois prochain. On vous 
recevra en avril...
— Et en attendant, qu’est-ce qu’on 
devient ?
— Il faut patienter. On a un autobus de 
remplacement...
— Il n’y a aucun remplacement, intervient 
le député Oleg Briatchak. Je prête ma 
voiture pour transporter les gens dans les 
champs. Il faut résoudre ce problème...
— Approchez donc, qu’est-ce que vous 
avez à aboyer dans votre coin ?, fait 
Tourtchak à l’adresse de Briatchak.
— Moi, j’aboie ? Modérez vos expres­
sions !
— Et nous, qu’est-ce qu’on devient, 
insiste Lioudmila. Même le conducteur 
nous dit d’aller poser nos problèmes à 
Tourtchak...
— Vous voyez, ils sont bien informés, ils 
savent qui décide !
— J’aboie ? Je n’aboie pas !
— On nous abandonne, tout le monde 
nous abandonne !, pleure Lioudmila, et 
les femmes autour s’avancent et parlent 
toutes en même temps.

— Ma belle, qui vous abandonne ?, 
répond Tourtchak en élevant le ton.
— On ne demande pas une vraie route, 
juste une piste nivelée...
— Ça, je vous le promets. Promis. [...]
— Et l’hôpital, quand est-ce qu’il sera 
construit ? Tout le monde s’adresse en 
même temps au gouverneur.
— Ça y est, c’est ma fête !, crie Tourtchak 
en tournant le dos, et il disparaît à la 
rédaction.”

“Je pense qu’on n’aura rien”, me dit 
Lioudmila Ivanovna dans l’Ouaz.

[...] L’infirmière retraitée Galina 
Iakovlevna a longtemps vécu avec son 
mari militaire au Kamtchatka ; elle a connu 
différentes villes de garnison et s’intéresse 
à la politique : “Tout le monde attend que 
la Russie le nourrisse, il y a tant de terres 
en jachère ! Comment peut-on dire qu’un 
village est sans perspectives ? C’est eux 
qui sont sans perspectives ! ” »

Parmi les commentaires 
en ligne :

— “Entre Pétersbourg et Smolensk, on a 
supprimé la ligne directe, il faut passer 
par Vitebsk. Le train parcourt la moitié de 
la Russie, avec toutes les conséquences...”
— “Organisez un référendum et 
rattachez-vous à la Crimée...”
— “Il y en a marre ! Il y a combien de 
villages et de petites villes comme ça dans 
la région de Tver ! Rien ne change dans 
ce pays. Ni les discours de grande puis­
sance ni les seigneurs qui les prononcent. 
Ça sent la nouvelle révolution."
— “Pendant qu’on établira un paradis 
terrestre en Çrimée, les mères russes 
continueront à demander de l’argent sur 
les réseaux sociaux pour soigner leurs 
enfants. Elles sont d’accord pour cet 
échange ?”
— “Comme disait une reine célèbre au 
sujet du pain et des brioches, s’ils ne 
veulent pas vivre à la campagne, qu’ils 
aillent en Crimée ! ”

(1) Magadan : célébré chef-lieu concentrationnaire de 
l’immense Kolyma où le goulag renfermait un vaste ter­
ritoire gelé grand comme près de quatre fois la France.
(2) Iakounine : oligarque, profondément croyant 
orthodoxe (au moins officiellement), et plus encore, 
riche et corrompu, chef des chemins de fer russes.
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"Quand le capitalisme 
devient fou”

Jean-François Gayraud,
Le Nouveau Capitalisme criminel, 
préface de Paul Jorion, Paris, 
Odile Jacob, 360 pages, 24,90 euros.

Sophie Coignard, Romain Gubert, 
La Caste cannibale, quand 
le capitalisme devient fou, Paris, 
Albin Michel, 328 pages, 20 euros.

La conception et l’écriture de ces deux 
ouvrages diffèrent sensiblement, l’axe sur 
lequel ils sont construits tout autant, 
l’objectif poursuivi par les auteurs de l’un 
et de l’autre n’est pas identique, et pour­
tant, on peut appliquer sans forcer le trait 
le sous-titre du livre de Sophie Coignard 
et Romain Gubert, « Quand le capitalisme 
devient fou », à celui de Jean-François 
Gayraud. La lecture des deux ouvrages 
peut aider le lecteur à éviter de se laisser 
abuser par les discours anesthésiants des 
politiques et des éternels mêmes experts 
médiatiques, liés souvent au milieu 
bancaire, apologistes d’un système qui 
leur procure de solides pourboires et qui, 
de crise en crise, répètent inlassablement 
les mêmes formules stéréotypées, les 
mêmes analyses fournies clé en main par 
l’OCDE, le FMI, l’Union européenne et la 
Banque mondiale, et les mêmes recettes 
toujours condamnées à l’échec, mais dont 
des millions d’hommes et de femmes 
paient les faux frais.

Les crimes 
de la déréglementation

Jean-François Gayraud s’attache à 
débusquer les mille et unes manières par 
lesquelles les diverses mafias qui peuplent 
l’économie mondiale utilisent la dérégle­
mentation et la dérégulation financières 
entrées en vigueur depuis le début des 

années 1980 pour recycler l’argent dit sale 
qu’elles accumulent. Il analyse comment, 
ce faisant, ces mafias deviennent, avec le 
concours des banques — y compris les 
plus grandes —, à la fois acteurs et béné­
ficiaires des bulles financières, qu’avec 
leur concours, la spéculation financière 
déchaînée produisent grâce à cette 
déréglementation. Les bénéficiaires sont 
multiples. Gayraud évoque ainsi les 
« banques blanchisseuses d’argent sale 
au service à la fois de la CIA et du crime 
organisé », au premier chef la Bank of 
Crédit and Commerce International 
(BCCI), l’un des plus beaux exemples de 
la fusion entre le monde des marchés 
financiers et l’escroquerie à grande 
échelle, voire le pur et simple banditisme.

Avant Tony Blair déjà...
L’un des aspects les plus frappants de 

cette banque, qui pratique dès les années 
1960-1970 l’escroquerie à grande échelle, 
est sa fusion avec le monde politique. Elle 
mobilise ainsi au début des années 1980 
l’ancien secrétaire au trésor américain et 
ami de F ex-président des Etats-Unis, le 
vertueux Jimmy Carter, pour sa publicité 
et sa propagande.

Aussi bien elle embauche comme 
consultant « Lord Callaghan », ancien 
Premier ministre travailliste (eh oui, chef 
du Labour Party). Elle obtient le patro­
nage de Jimmy Carter lui-même et de 
deux personnalités du Parti démocrate, 
dont l’avocat Clark M. Clifford, « un des 
hommes les plus respectés à Washington 
et un des piliers de l’establishment améri­
cain », souligne Jean-François Gayraud, 
qui ajoute : « La BCCI s'offre les services 
du grand cabinet de relations publiques 
Hill and Knowlton qui n’hésite pas à 
diffuser de fausses informations sur la 
banque pour en maquiller les aspects 
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salariés de 180 000 à 60 000. Voilà qui 
mérite bien un bonus de 6 millions d’euros.

Parmi les portraits les plus réussis, on 
notera celui de l’homme que les deux 
auteurs qualifient, arguments à l’appui, de 
Père Ubu du management, dont la 
rémunération annuelle avoisine les douze 
millions d’euros et qui se bat avec 
acharnement pour la « réduction des 
coûts » (Carlos Ghosn). Mais bien 
d’autres valent le détour, à commencer 
par le portrait grotesque — mais si vrai — 
du père de l’école dite de Chicago, Milton 
Friedman. Ce gourou de l’ultra-libéra­
lisme reçut le prétendu prix Nobel 
d’économie, comme plusieurs de ses 
pairs, pour avoir « découvert », si l’on 
peut dire, que le marché s’autorégulait 
avec une profonde harmonie, dénoncé 
comme liberticide toute forme de règle et 
de contrôle, et ainsi anticipé les mesures 
brutales de déréglementation-dérégulation 
qu’allaient bientôt prendre Thatcher et 
Reagan.

Pourquoi la spéculation financière 
devient-elle de plus en plus nettement le 
moteur du capitalisme actuel aux traits de 
sénilité prononcés. On pourrait sans doute 
synthétiser des éléments épars de réponse 
contenus dans leurs pages par la formule 
suivante : le capital se valorisant de moins 
en moins dans la production (ce que les 
auteurs appellent « l’économie réelle »), 

malgré la baisse brutale du coût du travail 
dans de nombreux pays, de la Lettonie 
aux Etats-Unis en passant par l’Alle­
magne, l’Espagne, la Grèce, le Portugal et 
bien d’autres, cherche et tend de plus en 
plus à le faire dans la spéculation 
financière, au détriment de la production 
elle-même et donc des producteurs, 
liquidés sur l’autel des produits dérivés, 
du Leverage Buy out (LBO) (le LBO 
permet d’acheter une entreprise en 
empruntant aux banques les sommes 
énormes nécessaires à l’achat, que l’on 
impute ensuite au bilan des dettes de 
l’entreprise rachetée ainsi sommée de les 
régler et donc conduite rapidement au 
dépècement et à la liquidation) et autres 
procédés analysés dans les deux ouvrages. 
Sophie Coignard et Romain Guibert 
intitulent leur dernier chapitre : « Les 
fauteuils du Titanic ».

Ils décrivent donc une folle course à 
l’abîme dont ils ne voient pas comment 
l’arrêter. Et pour cause, puisque c’est la 
nature même du système capitaliste 
d’aujourd’hui — essentiellement spécu­
latif et donc destructeur — qui engendre 
cette course à l’abîme dont les décideurs 
politiques, de droite comme de gauche, 
s’acharnent à faire payer les frais (on 
pourrait dire les faux frais) à la population 
laborieuse tout entière.

Jean-Jacques Marie
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Une révolution étranglée

Paul Frolich, Rudolf Lindau, 
Albert Schreiner, Jakob Walcher, 
Révolution et contre-révolution 
en Allemagne, 1918-1920, 
de la fondation du Parti communiste 
au putsch de Kapp, 
éditions Science marxiste, 
510 pages, 22 euros.

Paul Mattick,
La révolution fut une belle aventure. 
Des rues de Berlin en révolte 
aux mouvements radicaux américains 
(1918-1934),
traduit de l’allemand 
par Laure Batier et Marc Geoffroy, 
préface de Gary Rothe, 
notes de Charles Reev, 
éditions L’Echappée, 
192 pages, 17 euros.

Le préambule 
du fascisme

Ces deux ouvrages, chacun dans un 
registre très différent malgré l’apparente 
parenté politique de leurs auteurs, 
évoquent l’un des épisodes majeurs de 
l’histoire de l’Allemagne et de l’Europe 
au début du XXe siècle : l’effondrement 
de la monarchie allemande (accompagné 
au même moment de celui de la monar­
chie austro-hongroise), le déferlement de 
la révolution en Allemagne, son écrase­
ment sanglant et l’instauration d’une 
république édifiée sur cette défaite. 
Comme en Autriche et en Italie, pays 
soumis aux mêmes secousses violentes, 
l’échec de la révolution débouchera sur le 
fascisme au cours des années suivantes.

Pourquoi cet échec ? Frolich, Lindau, 
Schreiner et Walcher, dans leur ouvrage 
publié pour la première fois en 1929 par 
îe KPD sans indication de noms d’auteur, 
tentent de l’expliquer. Ils furent tous les 
quatre membres du Parti communiste 

allemand (le KPD), fondé les tout derniers 
jours de décembre 1918. Frolich, auteur 
par ailleurs d’une remarquable biographie 
de Rosa Luxemburg (1) et d’une auto­
biographie passionnante (2), en fut exclu 
en 1928 comme Walcher ; Schreiner subit 
le même sort l’année suivante. Seul 
Lindau y échappe. A l’exception de 
Frolich qui, à son retour en Allemagne au 
lendemain de la guerre, adhérera au SPD, 
les trois autres s’installeront en RDA, 
adhéreront au SED (le parti stalinien 
unique de RDA) et, réduits au rôle de 
momies, ne joueront aucun rôle...

Le premier mérite de leur livre est 
surtout le récit détaillé et fouillé des 
événements essentiels de cette révolution 
piétinée dans toutes les régions de 
l’Allemagne. Le lecteur assiste, effaré, au 
combat inégal entre des dizaines de 
milliers d’ouvriers en grèves répétées, mal 
armés, mal ou pas dirigés et des unités 
militaires et des corps francs (Freikorps) 
armés jusqu’aux dents et qui, sous la 
direction politique du ministre social- 
démocrate Noske, traversent l’Allemagne 
du nord au sud et de l’est à l’ouest pour 
les abattre et les massacrer sans pitié. Les 
pages consacrées au « raid [sanglant] de 
Maercker » en Allemagne centrale (la 
Thuringe, la Saxe-Anhalt, la Basse-Saxe, 
la Saxe), à la terreur blanche déchaînée 
dans la Ruhr au lendemain du putsch de 
Kapp en mars 1920, ou encore celles qui 
évoquent l’existence éphémère de la 
République des conseils de Bavière 
proclamée en avril 1919 par une coalition 
d’anarchistes et de communistes, puis 
écrasée par les corps francs qui liquident 
au lance-flammes les derniers foyers de 
résistance et fusillent ses dirigeants, sont 
parmi les plus saisissantes du volume.

(1) Paul Frolich, Rosa Luxemburg, Maspero, 1965.
(2) Paul Frolich, Autobiographie 1890-1921, éditions 
Science marxiste, 2011.
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Un effondrement brutal
Rappelons d’abord brièvement 

l’essentiel des faits. Le 2 novembre 1918, 
les marins des navires de guerre de Kiel, 
en Allemagne, se mutinent. Les conseils 
ouvriers et de soldats se multiplient. Pour 
faciliter « la lutte contre la révolution 
bolchevique qui monte toujours plus 
menaçante, dit l’un des dirigeants sociaux- 
démocrates, il faut sacrifier l’empe­
reur pour sauver le pays », c’est-à-dire 
« l’Etat ». Ces dirigeants exigent la 
démission de l’empereur, arrachée le 
8 novembre par les grèves et les manifes­
tations ouvrières. Le chancelier Max de 
Bade transmet son poste au social- 
démocrate Friedrich Ebert, qui devient 
aussi, deux jours plus tard, président du 
Conseil des commissaires du peuple. Il 
n’y aura donc pas de double pouvoir en 
Allemagne

Au même moment, la monarchie de 
Vienne s’effondre. Les sociaux-démo­
crates accèdent au pouvoir. Leur ministre 
des Affaires étrangères, Otto Bauer, 
expliquera l’année suivante : « La révolu­
tion politique ne supprime pas l’exploi­
tation économique et, bien plutôt, elle la 
rend plus directement sensible (...). La 
demi-révolution éveille la volonté d’une 
révolution sociale. Le bouleversement 
politique éveille la volonté de la révo­
lution sociale » qu’il faut, selon Bauer, 
empêcher, car elle provoquerait la guerre 
civile. Il le fera.

A la mesure de la peur
La violence de la répression des 

manifestations et des grèves ouvrières est 
à la mesure de la peur profonde des 
possédants. Le 16 janvier 1919, Conrad 
Adenauer, bourgmestre de Cologne et 
futur chancelier de l’Allemagne, déclare à 
l’envoyé du Matin : « L’Allemagne ne 
présente plus qu’un danger, mais grave, 
le bolchevisme. »

L’enjeu ne concerne pas seulement 
l’Allemagne. Ce même 16 janvier, le 
président des Etats-Unis, Woodrow 
Wilson, explique au Conseil supérieur de 
guerre allié à Paris : chaque pays, même 
l’Amérique, peut être menacé par le 
bolchevisme. Clemenceau déclare le 
21 janvier : « Si le bolchevisme, après 

avoir gagné l’Allemagne, allait traverser 
l’Autriche et la Hongrie et atteindre ainsi 
l’Italie, l’Europe serait mise en face d’un 
grand danger. »

La révolution en Allemagne n’a pas 
connu le sort qu’elle a connu en Russie 
pour des raisons qui ressortent clairement 
du livre des quatre. En Russie, lorsque les 
bolcheviks prennent le pouvoir fin 
octobre 1917, l’armée est totalement 
démoralisée et disloquée : deux millions 
de soldats ont déserté, les officiers, rejetés 
par leurs soldats, n’ont plus d’autorité, et, 
sauf rarissimes exceptions, ne sont pas 
membres des conseils de soldats.

L’armée allemande, quoique battue, 
n’est, elle, nullement disloquée, elle 
maintient globalement son ordre et sa 
discipline, les officiers appartiennent aux 
conseils de soldats qu’ils contrôlent sou­
vent et peuvent ainsi dresser, si néces­
saire, contre les conseils ouvriers. Ces 
derniers, eux-mêmes,.sont souvent sous le 
contrôle du Parti social-démocrate, le 
SPD, qui, au cours de près d’un demi- 
siècle d’existence d’activité et d’acquis 
sociaux, a développé un appareil bureau­
cratique énorme et organisé un maillage 
serré, politique et syndical, de la classe 
ouvrière. En Russie, l’autoritarisme 
tsariste avait réduit les trois partis 
« socialistes » à une existence à demi- 
clandestine, leur avait interdit de créer un 
quelconque appareil bureaucratique, et 
avait brutalement limité l’activité des 
syndicats. Enfin, l’Allemagne ne connaît 
rien de semblable à l’énorme déferlement 
de la paysannerie russe qui prend d’assaut 
les grandes propriétés terriennes et 
disloque l’ordre existant à la campagne.

“Obtenir la productivité 
maximale au moindre 
coût”

En revanche, toute une campagne 
organisée par le SPD au pouvoir prône les 
vertus de la collaboration entre les 
diverses classes. La forme la plus achevée 
en est donnée par une loi sur les conseils 
d’entreprise que le ministre du Travail du 
Reich, Schlicke, présente sans ambiguïté : 
« La loi demande aux salariés de faire en 
sorte d’augmenter la rentabilité de l’entre­
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prise, d’obtenir la productivité maximale 
au moindre coût. » C’est la formulation 
générale des réformes Schrôder, le dernier 
chancelier social-démocrate allemand, 
réformes que le journaliste économique 
Guillaume Duval résume en quelques 
formules : « Baisse des cotisations 
sociales patronales, facilitation des licen­
ciements, durcissement de l’assurance 
chômage, développement de l’emploi 
précaire, déremboursement de nom­
breuses prestations santé, réduction des 
retraites, allongement de la durée de 
cotisation » {Le Nouvel Observateur, 
31 janvier 2014 p. 62). A quoi il faut 
ajouter la réforme Hartz : le salaire à un 
euro l’heure. Décidément, nihil novi sub 
sole... à une nuance près : il a fallu en 
1919 utiliser canons, lance-grenades et 
mitrailleuses pour tenter d’imposer aux 
ouvriers allemands cette vision des 
rapports dans l’entreprise.

Cette politique d’asservissement total 
aux besoins du capital menée par la 
social-démocratie allemande favorise le 
développement d’un courant gauchiste ou 
ultra-gauche dans le KPD. Ce courant 
considère en particulier les syndicats 
comme une simple courroie de transition 
du SPD ; constatant que le SPD en dirige 
une large majorité, il rejette et combat 
l’adhésion aux syndicats qu’il consi­
dère en bloc comme des instruments de la 
bourgeoisie. Or, au cours de la révo­
lution, les ouvriers et les employés y 
adhèrent en masse : les syndicats passent 
ainsi de 1 415 519 adhérents à la veille de 
la révolution, à 2 266 012 au 1er décembre 
1918 (au lendemain de l’effondrement de 
la monarchie), puis à 7 337 477 au 
1" décembre 1919 et à 8 025 682 au 
1er décembre 1920.

Les gauchistes se détournent donc de 
cette masse ouvrière organisée et tentent 
d’en détourner tout le parti. En juillet 
1919, Paul Levi, qui dirige le KPD après 
l’assassinat par la police social-démo­
crate, en mars, de Léo Jogisches, qui en 
avait assumé la direction au lendemain du 
meurtre de Karl Liebknecht et de Rosa 
Luxemburg, exclut les gauchistes du 
KPD. Ces derniers entraînent avec eux 
plus de la moitié du parti et fondent le Parti 
communiste ouvrier allemand (KAPD), 
fort, au début, de près de cinquante mille 

membres. Mais le gauchisme tournant le 
dos à la grande majorité de la classe 
ouvrière, le KAPD se désintègre vite, 
voire, pour certaines de ses composantes, 
dégénère, comme en témoigne le livre de 
Paul Mattick, membre de ce courant.

“Une vie d’aventurier, 
de voleur
et de baroudeur”

A partir du récit de son enfance misé­
rable dans un quartier pauvre de Berlin, 
Mattick décrit son itinéraire personnel tout 
entier construit sur la révolte. Il milite 
d’abord à la Jeunesse socialiste libre, liée à 
la Ligue Spartacus de Rosa Luxemburg et 
Karl Liebknecht (assassinés le 15 janvier 
1919). Apprenti à l’usine Siemens en 1918, 
âgé de 15 ans, il résume ces années 
brûlantes telles que lui et ses camarades les 
ont vécues :

« Pour moi, la révolution fut surtout une 
grande aventure (...). Pleins d’entrain, 
nous passions notre temps en bandes dans 
la rue (...). Nous voulions à tout prix 
prendre part aux affrontements armés qui 
se déroulaient dans la rue. »

Sa pratique, qu’il décrit dans un récit 
souvent picaresque, relève d’une forme 
d’anarchisme, fondé sur la reprise indivi­
duelle et l’action directe. Ainsi, pour 
financer le journal de son groupe, écrit-il : 
« L’idée nous est venue de faire des 
expropriations. Dans l’usine où je 
travaillais, je dérobais du plomb, du 
laiton et du cuivre pour les refourguer 
ensuite aux ferrailleurs. Il nous arrivait 
aussi de subtiliser des livres » revendus 
par centaines. « Ensuite, nous sommes 
passés aux cambriolages. »

Ces jeunes, « armés de grenades à 
main, de revolvers et de mitraillettes », 
s’attaquent d’abord à une coopérative de 
consommation sociale-démocrate.

Ces cambriolages payent jusqu’au jour 
fatal : un jour ils s’attaquent au caissier 
qui transporte la paye des ouvriers d’une 
entreprise. Hélas !, « les ouvriers se sont 
retournés alors contre les “expropria- 
teurs”. Ils ont voulu les rouer de coups et 
les tuer pour récupérer leur argent. »

Beau succès révolutionnaire ! Des 
« révolutionnaires » qui, s’engageant dans 
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l’action directe, finissent par tenter de 
voler le salaire des ouvriers...

Cette aventure à laquelle Mattick a été 
in extremis convaincu par un de ses 
camarades de ne pas prendre part 
personnellement, mais sur laquelle il ne 
porte aucun jugement, marque la fin de ce 
qu’il qualifie lui-même de « vie 
d’aventurier, de voleur et de baroudeur » 

sans avenir politique. La révolution, en 
effet, est autre chose qu’une « grande [en 
l’occurrence d’ailleurs bien petite] 
aventure ». En 1926, il parachève ce 
constat d’échec en partant pour les Etats- 
Unis... où il finira par acquérir une 
réputation, assez largement usurpée à mon 
sens, de théoricien...

Jean-Jacques Marie
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A propos du journal de Goebbels : 
d’où vient la falsification ?

L
e numéro 61 des Cahiers du 
mouvement ouvrier a publié la 
note suivante sur une énorme 
falsification visant à conforter 
la vieille infamie stalinienne sur 

l’« hitléro-trotskisme », dont je n’avais 
alors pu trouver l’origine. Pour la 
clarté de l’exposé, je la reproduis ci- 
dessous.

*

Un stalinien pris 
la main dans le sac...

Sur le site « Forum unité commu­
niste » (bien mal nommé !), un stalinien 
a écrit les lignes suivantes :

« L’hitléro-trotskisme vu par 
J. Goebbels. Notes extraites du Journal 
de Joseph Goebbels (1933-1942).

Avril 1938 : “Notre station de radio 
clandestine qui émet depuis la Prusse 
orientale jusqu’en Russie a fait grand 
bruit. Elle opère pour le compte de 
Trotsky et presse Staline à réagir.” »

Passons sur le fait qu’il est un peu 
étrange de voir indiquer une référence 
aussi vague qu’« avril » sans indication 
de jour, mais en avril 1938, Goebbels n’a 
pas beaucoup écrit. Il ne m’a donc pas 
fallu des heures pour vérifier que cette 
prétendue « citation » de Goebbels est 
un faux grossier.

Jamais Goebbels ne cite alors le nom 
de Trotsky. Il écrit simplement à la date 

du 23 avril 1938 : « Le Führer est très 
satisfait de notre émetteur secret contre 
Moscou. Il faut continuer »... et c’est 
tout. Le faussaire a rajouté Trotsky... et 
même la Prusse orientale.

Précisons que Goebbels n’évoque 
Trotsky que quatre fois dans les quelque 
3 000 pages de ses Carnets, et ce, uni­
quement, au début de sa carrière dans le 
premier volume de ses Carnets.

Voici ces quatre occurrences :
26 mars 1924 : « Napoléon est vérita­

blement le type du bourgeois émancipé. 
Il offre des ressemblances avec Trotski 
ou davantage encore avec Lénine » 
(p.39).

7 juillet 1924 : « Comment un petit- 
bourgeois allemand peut-il s’accommo­
der des idées sanguinaires d’un Karl 
Marx, d’un Lénine et d’un Trotski, qui 
parlent de catastrophe mondiale ? »

21 mars 1929 : « Hier soir j’ai été 
éveillé longtemps par la lecture de La 
Véritable Situation de la Russie de 
Trotski. Un livre très intéressant et d’au­
tant plus instructif qu’ici ce Juif vaniteux 
et destitué dit à demi-mot la vérité. Vani­
teux et geignard, comme le sont les Juifs 
une fois écartés du pouvoir. Le problème 
Lénine-Trotski n’est pas encore tout à 
fait clair à mes yeux. Je suppose que Lé­
nine n’a pris ce Juif que parce qu’il 
n’avait personne d’autre.

L’opposition Staline-Trotski ne s’ex­
plique qu’en termes antisémites. Trotski 
a dit aux journalistes il y a quelques 
jours : “Staline est national, moi je suis 
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international.” C’est bien là le cœur du 
problème. »

3 avril 1929 : « Dans l’appréciation de 
la question Trotski, je ne peux pas parta­
ger l’avis de Hitler. Il ne croit pas à une 
opposition entre Trotski et Staline et pense 
que tout repose sur une ruse des Juifs 
pour amener Trotski en Allemagne et à la 
tête du KPD (Parti communiste allemand 
— NDLR). Pour moi, cela ne tient pas 
debout. »

Après cette note du 3 avril 1929, qui, 
soit dit en passant, montre un Goebbels 
moins stupide que Hitler, le nom de 
Trotsky ne réapparaît plus dans les Car­
nets de Goebbels, jusqu’à la fin...

Ce même auteur d’Unité communiste 
ajoute une seconde falsification ; il écrit :

« Evoquant l’opération Barbarossa 
1941 : “Nous travaillons à présent avec 
trois radios clandestines en Russie, l’une 
est trotskiste, l’autre séparatiste, la troi­
sième nationaliste russe et toutes sont 
tournées contre le stalinisme. Ce sont 
des exemples de nos ruses et subtili­
tés.” »

Or on lit seulement dans le tome trois 
des Carnets de Goebbels 1939-1942, 
page 319, à la date du 1er juillet 1941 :

« Nos trois émetteurs secrets sont dé­
sormais en fonction et ne font pas les 
choses à moitié. »

Le petit trafiquant d’Unité commu­
niste a donc à la fois modifié et enrichi 
le texte de Goebbels... tout en manifes­
tant une ignorance fâcheuse de la langue 
de ce dernier.

S’il avait lu les Carnets de Goebbels 
(mais on ne saurait sans doute trop de­
mander !), il se serait aperçu que le chef 
de la propagande nazie ne parle jamais 
de « stalinisme » mais toujours de « bol­
chevisme ».

L’anéantissement du « bolchevisme » 
est, à dater de juin 1941, un leitmotiv 
permanent et obsessionnel de ses Car­
nets.

Il va jusqu’à qualifier Moscou de « ca­
pitale bolchevique » (p. 419), évoque « la 
presse bolchevique » et la « radio rouge » 
(p. 415) mais n’utilise pas les mots « stali­
niens » ou « stalinisme ».

En conclusion, nous posions une der­
nière question :

Pourquoi notre stalinien si zélé ne pu- 
blie-t-il pas sur son blog la phrase pro­
noncée par Viatcheslav Molotov devant 
le soviet suprême de l’URSS le 31 oc­
tobre 1939 et reproduite dans la Pravda, 
datée du 1er novembre 1939 : « On peut 
aimer ou ne pas aimer T hitlérisme. Mais 
toute personne saine d’esprit compren­
dra qu’une idéologie ne peut pas être 
détruite par la force. Il est donc non seu­
lement insensé mais encore criminel de 
continuer une guerre pour la destruction 
de l’hitlérisme, sous la fausse bannière 
d’une lutte pour la démocratie » 1

*

D’où vient 
cette falsification?

Restait à trouver la réponse à cette 
question. Que les gérants du site Unité 
communiste l’aient fabriqué eux-mêmes 
paraissait assez improbable. A force de 
recherches, j’ai trouvé. Les éditions 
Christian Bourgois ont publié, en 2011, 
sous le titre Carnets de l'interprète de 
guerre, la traduction française des car­
nets de l’interprète de l’état-major de 
l’Armée rouge, Elena Rjevskaia, qui a 
eu, la première, connaissance du journal 
de Goebbels, ou plutôt d’une partie du 
texte (de 1932 au 8 juillet 1941. Goeb­
bels dicta la suite du journal à deux sté­
nographes, et la partie antérieure à 1932 
avait été disjointe par Goebbels). Le ma­
nuscrit fut emporté à Moscou. En 1969, 
les historiens allemands reçurent le mi­
crofilm, et les Allemands publièrent, en 
1987, le texte complet. Elena Rjevskaia 
n’émet aucune réserve sur cette édi­
tion...

... Mais, en 1965, sous Brejnev, elle 
avait publié à Moscou une première édi­
tion de ses carnets de guerre, sous le 
titre : Berlin, mai 1945. Ce livre a été 
traduit dans une dizaine de langues (ita­
lien, allemand, hongrois, finlandais, ja­
ponais, etc.), en général sous le titre : La 
Fin d’Hitler sans mythe.

Je n’ai pas trouvé de trace d’une édi­
tion française de ce livre. Mais dans son 
livre de souvenir de Po sledam soudby 
moiejo pokolenia (Sur les traces du des­
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tin de ma génération, Sykltyvkar 1991) 
la vieille communiste A. Voitolovskaia 
évoque ce livre de Rjevskaia et reproduit 
une de ces deux citations fabriquées de 
Goebbels (p. 206).

Ces deux pseudo citations figurent 
donc dans l’édition russe brejnévienne 
de 1965 (et sans doute dans au moins 
l’une des traductions). Est-ce Rjevskaia 
qui les a fabriquées ou l’agitprop du co­
mité central et son responsable de l’his­
toire, omnipotent censeur chargé de 
contrôler, modifier, altérer tout ce qui 
concernait l’histoire, l’abruti stalinien 

Trapeznikov, qui les a ajoutées ? Très 
probablement ce dernier...

Une chose est sûre : aucune des deux 
ne figure dans l’édition russe de 2007 ni 
dans sa traduction française de 2011. 
Rjevskaia les a supprimées. Et pour 
cause... puisque le journal de Goebbels 
a été publié en intégralité et traduit en 
français. Tout un chacun peut donc véri­
fier que les deux « citations » prétendues 
n’y figurent pas. Cette suppression n’a 
guère dû lui demander d’effort car ce 
n’est sans doute pas elle qui les a in­
ventées ... Jean-Jacques Marie
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